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Introduction

Assimilée à une terre de réaction et de fanatisme depuis l'opposition violente d'une part importante de sa population au cours pris par la Révolution française, la Bretagne est longtemps apparue comme le conservatoire de l'ancienne France, celle des illusions monarchistes et d'un traditionalisme catholique particulièrement envahissant, celle d'un monde essentiellement rural et paysan. Le poids de l'aristocratie légitimiste, l'omnipotence d'un clergé farouchement intransigeant, tous deux viscéralement hostiles au régime républicain, ont semblé consacrer durant une bonne partie de la Troisième République l'idée d'un isolat politique en marge des évolutions générales du pays. Son particularisme linguistique, la supposée arriération de sa population, sa faible intégration dans l'espace national du fait de sa situation périphérique, tout cela contribuait également à figer la Bretagne dans une représentation singulièrement schématique mais néanmoins non dépourvue de significations. La figure du chouan, hirsute, les armes à la main, qui réapparaît dans l'imagerie d'Épinal du début du xxe siècle, tend certes à devenir une représentation pittoresque favorisée par le développement du folklore, elle n'en conserve pas moins une rude réalité pour les gendarmes chargés d'expulser le personnel congréganiste ou de permettre l'inventaire des biens d'Église. La région semble alors pérenniser les affrontements anciens entre les « blancs » et les « bleus » autour de la question religieuse, sorte de butte témoin particulièrement vigoureuse d'antagonismes qui s'atténuent dans le reste du pays. Les décalages entre le champ politique régional et le champ politique national s'observent ainsi avec intensité jusque dans les années trente, au moment où d'autres lignes de clivages s'imposent progressivement.

Quoique réductrice au regard de l'engagement républicain d'une partie croissante des populations bretonnes, l'idée d'une Bretagne citadelle de la réaction n'est donc pas sans fondements. Elle se vérifie dans l'existence de vastes bastions conservateurs dont la solidité se perçoit à chaque échéance électorale, au grand dam des militants républicains et des autorités civiles. Elle souligne l'importance et la vigueur maintenue d'une société traditionnelle, substrat socio-économique dans lequel se forge la prédominance d'autorités « naturelles » qui font du combat pour la préservation d'une Bretagne catholique et rurale l'alpha et l'oméga de leur engagement social et politique. Elle indique, enfin, la présence d'une culture politique originale, le traditionalisme catholique, marquée du sceau de l'intransigeantisme et de la pensée contre-révolutionnaire, qui cimente et unifie cette société traditionnelle. Ainsi apparaît dans toute sa force une sorte d'écosystème social dont les logiques politiques, économiques et culturelles assurent, non sans difficultés, la pérennité face à une modernité de plus en plus conquérante et à un modèle républicain fondamentalement antagoniste1. La Bretagne de la première moitié du xxe siècle présente même, sur ce point, une forte originalité dans l'espace français qu'il faut souligner. Elle renvoie plus largement à ces bastions de catholicité qui, à l'échelle de l'Europe voire d'ailleurs, se sont définis, au prix de vigoureuses crispations identitaires, dans une forte altérité à l'égard d'un environnement jugé largement hostile2. Appréhender l'action des droites bretonnes dans ce cadre constitue donc l'objectif majeur de cet ouvrage. C'est, d'une certaine manière, une tentative d'histoire globale qui est projetée ici, dans l'esprit de l'entreprise réalisée, il y a un peu plus de dix ans, pour l'Histoire des droites en France3. Plus qu'une étude sur des forces politiques au demeurant peu structurées, il s'agit d'analyser la façon dont les élites catholiques et rurales bretonnes dévoilent, par leurs engagements politiques et sociaux, les logiques en cours dans cet espace social et la stratégie préservatrice qui les anime. L'interrogation sur leur capacité à faire de cette volonté conservatrice un élément de consensus au sein d'une bonne partie des campagnes bretonnes a déterminé l'intérêt accordé aux modalités d'encadrement des populations dans une contre-société catholique en constante élaboration. Elle a également justifié une approche replaçant la culture politique au cœur de la forte cohésion qui caractérise cette société traditionnelle.

Entendu comme un ensemble de représentations et de référents communs, porteurs de normes et de valeurs, définissant une identité politique spécifique, le concept de culture politique invite, en effet, à s'intéresser non seulement aux aspects idéologiques du combat mené par les élites catholiques et rurales bretonnes mais également à ses modalités de diffusion et de réception4. La dimension fortement culturelle du politique est ici d'autant plus importante qu'elle doit se replacer dans une société rurale où le « désenchantement du monde » est loin de s'être effectué5. Nullement autonomisé à l'égard du religieux, le politique n'est à l'évidence qu'un élément d'une culture plus globale où les appartenances partisanes s'insèrent dans un rapport au monde particulier. Il révèle une conception totalisante du monde où la religion pénètre la vie quotidienne et structure la vision de l'organisation de la Cité6. Plus que des tempéraments politiques dont les présupposés anthropologiques – le fameux « mystère des personnalités ethniques » – marquent les limites du Tableau politique d'André Siegfried7, le concept de culture politique permet donc d'approcher au plus près le consensus socio-culturel qui unifie et fortifie politiquement les zones de force des droites bretonnes.

Réalité première, l'osmose du religieux et du politique n'est cependant nullement exclusive d'autres facteurs explicatifs. La culture politique prend en effet toute sa signification dans des sociétés où les configurations sociales lui donnent sens8. Non autonomisé à l'égard du religieux, le politique ne l'est guère, non plus, à l'égard du social dans un monde rural où les structures socio-économiques restent encore peu diversifiées. Il transcrit avec force la stabilité de sociétés où les hiérarchies se donnent comme immuables et « naturelles », fondements de leur pérennité. L'apologie de l'ordre social chrétien, au cœur du projet politique des droites conservatrices bretonnes, est ainsi tout autant l'expression de leur horizon idéologique que la transcription subjectivée de leur propre environnement.

Cette orientation n'est cependant pas l'objet d'un consensus absolu. Les dissensions sont en effet profondes au sein d'un monde catholique dont l'épiscopat s'acharne farouchement à maintenir l'unité de vue. C'est un des axes majeurs de ce livre que de vouloir souligner l'ampleur des tensions et des déchirements qui vont le traverser du fait de l'opposition de projets socio-politiques clairement dissemblables. L'influence des milieux monarchistes en Bretagne, relayée par l'emprise de l'Action française sur le monde catholique, tout comme l'importance du courant démocrate-chrétien donnent, en effet, à cette confrontation une intensité proprement exemplaire. La rivalité de L'Ouest-Éclair, fleuron de la presse régionale et acteur majeur de la démocratie chrétienne bretonne, avec Le Nouvelliste de Bretagne, émanation de l'archevêché où règne durant les années vingt la grande figure du cardinal Charost, symbolise à l'extrême la virulence des affrontements en cours. La diversité des configurations socio-politiques dans l'espace régional engendre alors toute une variété de situations locales dont il faudra rendre compte. Du Léon aux campagnes vannetaises et ligériennes en passant par les marges orientales d'Ille-et-Vilaine, les bastions des droites bretonnes offrent des réalités plurielles qui soulignent la multiplicité des aspects concourant à la formation de l'opinion politique. La présence de la Loire-Inférieure dans une Bretagne aux cinq départements vient d'ailleurs renforcer ce constat tant l'exemplarité ligérienne se perçoit, en maintes occasions, de manière prononcée.

Le choix de l'entre-deux-guerres comme cadre de cette étude peut, a priori, paraître un peu restreint pour un travail qui a l'ambition de replacer les combats menés par les droites bretonnes dans le contexte des défis posés par l'intégration d'un monde catholique et rural aux réalités d'une société englobante jugée par beaucoup effrayante et funeste. Le passage du « monde qui s'en va » au « monde qui advient » au cœur de la thèse de Michel Lagrée indique l'intérêt d'une temporalité plus longue pour comprendre les évolutions culturelles en cours et les mécanismes qui les sous-tendent9. Mais la sphère du politique impose le poids de l'événement et de ses nombreuses vicissitudes. Sur ce plan, l'entre-deux-guerres constitue un cadre chronologique parfaitement cohérent. Au-delà de sa légitimité sur le plan national, il permet d'inscrire la problématique précédemment définie dans une période charnière particulièrement révélatrice. On y discerne, en effet, encore aisément, les héritages du passé et la façon dont ils conditionnent l'action des élites catholiques et rurales. En même temps, le choc de la guerre débouche sur des dynamiques socio-économiques dont la capacité à modifier les équilibres qui assuraient jusqu'ici la stabilité de la société traditionnelle est patente. Il dévoile clairement les nouveaux défis qui s'imposent à ces élites sociales et les obligent à développer des stratégies d'encadrement plus abouties mais aussi plus contraignantes. La volonté de replacer l'événement au cœur de ces stratégies a motivé alors l'attention portée aux interrelations entre la vie politique régionale et nationale. Car c'est bien souvent autour des enjeux posés par l'évolution de la politique nationale voire internationale que se définissent les affrontements qui structurent le champ politique breton.

L'objet de la première partie consiste donc à évoquer ce « temps des affrontements » qui caractérise les années vingt, à un moment où l'éveil à la modernité politique, déjà entamé avant-guerre, semble s'accomplir10. J'ai notamment voulu insister sur la dualité de ces affrontements qui s'inscrivent autant dans une dimension externe, liée aux évolutions de la politique nationale et internationale, qu'interne, avec les déchirements du monde catholique breton entre conservateurs, longtemps appuyés sur l'épiscopat breton, et démocrates-chrétiens organisés, à partir de 1924, autour du Parti démocrate populaire. Au-delà des combats permanents qui caractérisent une vie politique régionale où les clivages hérités du passé gardent toute leur vitalité, l'attention a été portée sur les deux épisodes majeurs que constituent la victoire du Cartel des gauches, en 1924, et la condamnation de l'Action française par Pie XI en 1926.

La seconde partie vise, quant à elle, à replacer ces affrontements dans le cadre thématique du projet socio-politique défendu par les élites catholiques bretonnes avant que les répercussions de la condamnation pontificale n'entraînent de substantielles modifications. Il s'agit ainsi d'analyser les fondements de ce projet et de souligner les inflexions que lui impose l'intégration renforcée de la région dans l'espace national. Entre tentation du repli et tentative de reconquête, la contre-société catholique toujours en construction dévoile autant les crispations identitaires qui la caractérisent que les difficultés et les contradictions auxquelles elle se heurte. L'école comme le syndicalisme agricole qui composent les deux piliers de la stratégie préservatrice développée par les élites traditionnelles témoignent à l'évidence de cette ambivalence. Les conflits internes apparents indiquent par ailleurs les fortes tensions suscitées par la dissidence démocrate-chrétienne autour d'un projet et d'une culture politique relativement originale.

À l'orée des années trente, l'interpénétration du religieux et du politique paraît sensiblement s'atténuer ou, du moins, prendre des formes plus indirectes. L'objectif de la troisième partie est alors de montrer comment la crise suscitée par la condamnation de l'Action française provoque, sur fond d'incertitudes, de profonds reclassements au sein du monde catholique breton. L'essor de la seconde Action catholique fait émerger de nouvelles préoccupations qui engagent une fraction des clercs bretons dans d'autres perspectives. Parallèlement, la radicalisation d'une partie de la paysannerie bretonne face à la loi sur les assurances sociales et, plus encore, face aux effets de la crise économique débouche sur l'irruption puis le développement du dorgérisme qui prend en Bretagne une dimension imposante. À la fin des années trente, les droites bretonnes sont finalement largement touchées par des phénomènes de recomposition comme le montre l'essor du Parti social français du colonel de La Rocque.

La volonté d'expliciter les tenants et les aboutissants des combats menés au nom de la défense d'une Bretagne catholique et rurale supposait une immersion dans la culture politique qui en constitue le soubassement. Véritable chambre d'écho des réactions du monde catholique breton face aux évolutions de la société englobante, la presse a été sur ce point d'un apport considérable. Le rôle majeur joué par L'Ouest-Éclair et Le Nouvelliste de Bretagne dans l'expression souvent vindicative des tensions et déchirements qui le traversent souligne aussi l'intérêt d'une telle source. Dans un monde encore largement enclavé où les horizons géographiques restent très circonscrits, l'existence d'une presse d'arrondissement, à la vitalité encore impressionnante, a permis d'appréhender la multiplicité des situations locales et, en même temps, les traits communs susceptibles de les unifier. Enfin, dans des droites encore peu structurées sur le plan partisan, l'action des notables s'avère à l'évidence souvent décisive. L'accès à de nombreuses archives privées, souvent inexploitées, a constitué un atout précieux pour approcher au plus près les ressorts des affrontements sociaux et politiques de l'époque.

La richesse des informations données par l'ensemble de ces sources a, du reste, confirmé le projet initial de replacer l'étude des droites en Bretagne dans l'entre-deux-guerres dans une double perspective. Si l'objectif majeur a bien été d'analyser, dans une démarche de type socio-historique, les tensions et les affrontements qui caractérisent le monde catholique et rural breton durant cette période, il m'a semblé que la singularité de cette histoire pouvait également apporter de multiples éclairages à certains aspects de l'histoire nationale. Ce livre se veut donc aussi une contribution à l'histoire du catholicisme et du monde rural français. Plus largement enfin, l'étude des droites en Bretagne ne peut se concevoir sans réaffirmer ses interrelations avec les vicissitudes de l'histoire nationale et internationale. Les contingences politiques qu'elles imposent sont souvent au cœur des conflits qui secouent la société bretonne. Leur réinvestissement, non sans transformations, dans les réalités du champ politique régional, témoigne que la dialectique du particulier et du général constitue un élément primordial d'analyse et de compréhension historiques.
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chapitre premier

La situation à la veille de la guerre

À la veille de la Première Guerre mondiale, la Bretagne offre toujours le visage d'une région traversée par d'intenses tensions politico-religieuses consécutives à l'adoption et à l'application de la législation laïque. Dans les combats permanents qui en découlent et qui structurent fortement le champ politique breton, la droite bretonne s'impose donc, avant tout, comme une droite catholique, attachée à la défense des intérêts de l'Église, au moment où le déclin des espérances monarchistes paraît déjà inéluctable. L'assimilation du régime républicain à un régime foncièrement anticlérical perpétue alors les affrontements plus que séculaires entre les « blancs » et les « bleus » qui, outre leur signification politique, témoignent d'une indéniable dimension sociale. Au bloc agraire – dont on s'efforcera en préalable d'expliciter les vertus paradigmatiques – s'oppose ainsi la coalition, ancienne elle aussi, du bloc urbain réunissant bourgeois libéraux et peuple des villes, nonobstant quelques particularités géographiques, dans la promotion des valeurs républicaines et laïques et dans une lutte conjointe pour l'hégémonie politique.

Dans cet affrontement bipolaire déjà ancien viennent pourtant s'interposer des réalités nouvelles, porteuses de fortes potentialités. À gauche, l'irruption du socialisme fissure le bloc laïque en repoussant vers la droite une partie de la bourgeoisie urbaine dont le conservatisme social tend à l'emporter sur les valeurs républicaines. À droite, le Ralliement, malgré son échec patent sur le court terme, n'en a pas moins libéré des forces politiques qui rejettent le régime monarchique et entendent inscrire leur combat dans le cadre de la République et de la démocratie. Cette volonté n'est pas vraiment portée par les notables de l'Action libérale populaire (ALP) qui, très vite, s'incluent dans la vieille coalition conservatrice au sein de laquelle ils ne se singularisent guère ; elle se remarque en revanche dans l'action menée par les abbés démocrates puis par le Sillon. Leur irruption dans le champ politique, fracassante avec l'élection de l'abbé Gayraud dès 1897, est lourde de dissensions au sein du monde catholique régional.




Les droites bretonnes : le poids du bloc agraire



Le « bloc agraire » : un modèle opératoire

Les droites bretonnes apparaissent, à la charnière des deux siècles, comme l'expression du consensus social et culturel qui continue de lier en Bretagne les différentes couches sociales du monde rural. Le concept de « bloc agraire », emprunté à Gramsci, souligne alors la forte cohésion unissant l'aristocratie foncière, le clergé et une grande partie de la paysannerie autour de la défense d'un modèle de société hiérarchique finalement très proche de celui qui caractérisait la Bretagne rurale sous l'Ancien Régime11. Il traduit l'hégémonie de l'aristocratie foncière et sa capacité à dégager un modèle socio-politique qui lui permet de l'exercer sans tensions internes importantes. Plus que l'appareil d'État, dont elle est largement privée à partir de 1830, l'aristocratie peut s'appuyer ici sur un clergé foncièrement contre-révolutionnaire dont l'autorité sociale et morale reste considérable. Sa domination est donc tout autant l'émanation des rapports économiques dominants dans les campagnes bretonnes que l'expression d'une vision du monde qui favorise sa reconnaissance par la paysannerie. L'intérêt de la pensée gramscienne se situe bien dans l'importance qu'elle accorde à « la direction intellectuelle et morale », comme moyen et manifestation de la suprématie d'un groupe social, ainsi qu'au rôle du consensus idéologique – entendu comme un ensemble de valeurs communes – qui en garantit la continuité. Le concept de bloc agraire permet ainsi de s'interroger sur la fonction du clergé comme « lien organique » entre les structures sociales et les réalités politiques et idéologiques en Bretagne. Analysant, pour ma part, la capacité des droites catholiques à maintenir leur suprématie politique dans une bonne partie du monde rural breton à partir de l'existence d'une formation sociale, fortement hiérarchisée, dans laquelle les clercs, liés historiquement à l'aristocratie foncière, délivrent une légitimation autant religieuse qu'historique, il me semble que le concept élaboré par Gramsci mérite d'être confronté à cette réalité, quitte à l'enrichir de multiples manières. Il le mérite d'autant mieux que l'Église continue de détenir dans les campagnes bretonnes un quasi-monopole dans l'élaboration et la diffusion d'une conception du monde unifiant les différentes couches sociales en présence. Il y a là un héritage du passé antérévolutionnaire que les événements survenus depuis n'ont pas encore substantiellement modifié. Si, comme le remarque Pierre Bourdieu, « dans la lutte pour l'imposition de la vision légitime du monde social, les agents détiennent un pouvoir proportionné à leur capital symbolique c'est-à-dire à la reconnaissance qu'ils reçoivent d'un groupe12 », on comprend pourquoi le clergé rural breton constitue l'élément majeur, la clé de voûte, d'un monde par ailleurs menacé par des pressions externes mais également par ses dynamiques internes. Dans ce cadre, la lutte entre l'Église et l'État, qui caractérise, en Bretagne comme ailleurs, les débuts de la Troisième République, traduit autant leur volonté commune et concurrente de s'assurer l'hégémonie sur la société que l'antagonisme de projets socio-politiques substantiellement différents.

On peut néanmoins se demander si la notion d'« intellectuel organique » rend compte de l'intégralité de la fonction sociale du clergé dans les campagnes bretonnes. Les logiques multiples du champ religieux ne peuvent en effet s'envisager de manière si restrictive. La dimension institutionnelle dans laquelle s'inscrit le clergé le place parfois dans une situation de tension entre les solidarités sociales du lieu, où s'exprime le plus clairement sa fonction « organique », et les directives pontificales. Le Ralliement tout comme, plus tard, la condamnation de l'Action française montrent ainsi que le lien organique s'avère insuffisant pour comprendre l'action du clergé dans des situations historiques concrètes13.

Le concept de bloc agraire, reflet d'une situation historique consacrant l'hégémonie d'une classe, ici l'aristocratie rurale, souffre aussi de placer la paysannerie dans une situation subalterne totalement univoque. Or, la réalité est évidemment plus complexe. Ce dernier groupe social ne peut être perçu de manière réductrice comme une donnée passive écrasée par l'autorité conjointe des élites rurales, aristocratiques et cléricales. L'idée d'une paysannerie soumise aux intérêts conjoints de l'aristocratie et du clergé, forgée dans le cadre d'une vision glorifiée d'un côté, dénoncée de l'autre, de la défense du trône et de l'autel s'est pourtant longtemps imposée. La partialité d'une telle perception renvoie d'ailleurs à la difficulté que pose l'étude de ce groupe social, véritable « classe-objet », dépossédée du pouvoir de définir sa propre identité14. Il n'empêche, l'attitude de la paysannerie bretonne durant l'épisode révolutionnaire comme sous le Second Empire a montré sa capacité d'acteur social doté d'une certaine autonomie face aux autorités traditionnelles. Ce phénomène se pose de toute façon avec beaucoup plus d'acuité dans l'entre-deux-guerres autour du développement du syndicalisme agricole et du dorgérisme.

Le concept de bloc agraire n'a donc pas qualité à refléter dans toute sa complexité les réalités d'un monde rural et catholique breton fort spécifique. Il pousse néanmoins à s'interroger sur l'existence d'une formation socio-économique à forte identité culturelle et idéologique telle qu'elle s'observe en Bretagne. Quitte à en élargir sensiblement la signification, il doit se concevoir non seulement comme un système hégémonique particulier mais aussi comme l'expression d'un espace social à forte identité, celle d'une société rurale bretonne encore largement autonome vis-à-vis de la société englobante et dont la spécificité ne peut se réduire aux rapports de production économique15. Le pouvoir des notables n'est, en effet, pas uniquement déterminé par leur place dans le système de production, il l'est tout autant par la place qu'ils occupent dans les diverses réalités de la collectivité rurale. Si la logique du champ économique tend progressivement à s'imposer comme un élément déterminant, il s'en faut cependant qu'elle soit exclusive dans les campagnes bretonnes marquées par le poids des traditions. Au sein du bloc agraire, le capital économique n'est qu'un des éléments structurants des mécanismes de distinction qui régissent l'espace social. L'importance du capital symbolique dont est doté le clergé breton montre que, dans le monde rural, la rationalité économique n'est pas encore la valeur dominante et donc la propriété agissante essentielle de distribution du capital social16.

Entendu comme une organisation socio-économique spécifique à une bonne partie des campagnes bretonnes, subjectivement idéalisée comme réalité sociologique immanente par la plupart de ses agents, inscrit dans une temporalité historique et politique marquée par la virulence des antagonismes, le bloc agraire breton peut constituer un modèle opératoire un peu à la façon d'un idéal-type wébérien. On prendra garde cependant à ne pas enfermer la totalité des droites régionales dans cette unique réalité. D'autres forces socio-politiques émergent au sein du catholicisme breton qui ne se reconnaissent pas dans ce modèle et dans les valeurs qu'il véhicule.




Culture politique et socialisation

La capacité de résistance du bloc agraire aux évolutions qui marquent le pays s'explique très largement par la capacité des élites catholiques à l'unifier autour d'un consensus culturel qui met au premier plan la défense de la foi. En effet, si la religion chrétienne est au cœur de la vie des masses rurales bretonnes, la défense de la foi est au cœur d'une identité politique forgée dans les aléas de la période révolutionnaire et impériale : des guerres de Vendée à la chouannerie en passant par les multiples résistances à la révolution. Au-delà même des zones géographiques où s'est déroulée cette geste catholique et contre-révolutionnaire, au-delà également des réalités sociales qui se sont révélées à ces occasions, la Révolution française offre aux élites catholiques la possibilité de développer une vision politico-religieuse destinée à cimenter l'alliance des différentes parties du bloc agraire. La vigoureuse offensive historiographique menée conjointement, durant tout le xixe siècle, par la noblesse bretonne et le clergé afin d'élaborer un légendaire contre-révolutionnaire au cœur d'une vision normative du passé en est sur ce point un témoignage éclatant17. Progressivement, durant ce siècle, s'est donc élaboré tout un système de valeurs, véritable culture politique traditionaliste rejetant les fondements du modèle républicain, « opposant l'organicisme à la philosophie du droit naturel, les communautés au triomphe de l'individu, l'hérédité à l'élection, les libertés des groupes constitués à la démocratie, les hiérarchies à l'égalitarisme18 ». La culture politique traditionaliste apparaît alors comme une culture essentiellement cléricale non pas tant – même si c'est aussi le cas – dans ses fondements idéologiques mais par le fait que l'instance religieuse reste l'élément essentiel de l'acculturation du monde rural breton et, en cela, de sa politisation.

Pendant longtemps, le rapport avec la politique qu'ont entretenu les populations rurales bretonnes ne s'est, en effet, guère déterminé en fonction du système politique national dont les liens avec les réalités de la sphère locale restaient très réduits. Il est alors l'expression de la vision du monde transmise autant par les élites sociales, et particulièrement le clergé, que par les diverses modalités de la vie collective qui, en tant qu'instances de socialisation, sont également acteurs du processus de politisation. Le catholicisme, dans sa version intransigeante, constitue ici un système symbolique de représentation d'autant plus déterminant qu'il enserre au plus près les individus et délivre une conception totalisante du monde19. La civilisation paroissiale dans laquelle il s'inscrit détermine ainsi une identité politique vécue comme naturelle, profondément insérée dans des référents à portée plus générale auxquels la religion donne une autorité considérable20. Comme le souligne Yves Lambert : « Ce catholicisme était bien adapté à la société rurale dont il exprimait largement les intérêts moraux, sociaux et politiques, à l'avantage, surtout des propriétaires, qui formaient la strate dominante : la morale religieuse rehaussait la morale commune [...], elle faisait de la propriété un « droit naturel et divin » et de l'obéissance aux supérieurs une vertu, elle considérait le paysan comme le bienfaiteur de l'humanité, et la ville un lieu de perdition21. »

Dans cette société rurale et catholique encore largement enclavée, chaque individu peut donc avoir le sentiment que sa position sociale est prédéterminée. Jusqu'à la veille de la guerre, bon nombre de paroisses rurales bretonnes continuent de pratiquer les mariages et enterrements à classes qui traduisent, lors d'événements religieux à forte connotation symbolique, le poids des stratifications sociales22. De même, dans beaucoup d'églises rurales et ce jusque dans l'entre-deux-guerres, les hobereaux locaux continuent de bénéficier d'un banc réservé et placé au premier rang. « Lieu par excellence du “tous ensemble”, l'église est aussi celui du “chacun à sa place”23 » ; elle valide ainsi de manière pratique et symbolique l'ordre établi sans avoir forcément à passer par un quelconque discours de légitimation.

L'appartenance revendiquée à une autre identité politique – par le vote ou par la fréquentation de l'école publique – est alors perçue comme le rejet des représentations du monde véhiculées par le système symbolique dominant et entraîne la mise à l'écart de la communauté24. La forte vitalité religieuse de la Bretagne tout comme la faible intégration des masses rurales bretonnes à la vie politique nationale viennent conforter ce schéma tant elles freinent tout processus d'extériorisation vis-à-vis du système symbolique dominant et d'intériorisation de systèmes symboliques concurrents. De fait, le bloc agraire conserve, malgré la diffusion des idées républicaines dans la région, une belle vitalité à la veille de la guerre. Il connaît même un certain apogée dans bien des zones rurales du fait des réponses apportées par les autorités sociales traditionnelles à l'offensive anticléricale. La multiplication des écoles privées, le développement des œuvres et de la première Action catholique sont autant d'éléments porteurs de la pérennité de la culture politique traditionaliste et du système symbolique de référents qu'elle véhicule. Ainsi se définit une « christianitude » bretonne, pour reprendre l'expression forgée par Émile Poulat25, au cœur d'un projet socio-politique et d'une vision du monde telle que les défend un catholicisme intransigeant et intégraliste.

Il faut prendre garde cependant à restituer toute la diversité des situations locales. Si la prégnance de ce système dans de nombreuses zones rurales bretonnes n'est pas contestable, il est loin de les concerner toutes. C'est qu'interviennent de multiples facteurs susceptibles de modifier son intériorisation par les individus et les communautés. Si les données religieuses ne laissent percevoir que de faibles variations, il n'en est pas de même pour les données historiques. L'événement matrice que constitue la Révolution française a entraîné de fortes distinctions entre régions rurales touchées massivement par l'opposition à la Révolution durant les guerres de Vendée ou la chouannerie et d'autres peu ou pas concernées voire s'étant engagées dans le camp républicain. L'existence d'un christianisme bleu, mis en exergue par Michel Lagrée, démontre que le système symbolique constitué par le catholicisme n'emporte pas toujours les opinions politiques vers le camp de la réaction26. De même, les configurations sociales peuvent déterminer d'autres réalités politiques que celles du bloc agraire, reflet, pour l'essentiel, des régions de « hiérarchie acceptée27 ». Enfin, les évolutions sociales et économiques que connaissent les campagnes bretonnes au début du siècle tout comme les évolutions politiques du monde catholique sont là aussi susceptibles de venir modifier les réalités locales.




Une identité catholique et rurale

La Bretagne de l'avant-guerre ne peut se résumer évidemment à cette double identité dont l'importance considérable ne doit pas masquer d'autres réalités socio-économiques émanant des régions urbaines et côtières. Il s'agit simplement ici de dépeindre à grands traits le substrat sur lequel se fonde le modèle d'organisation sociale et politique qui est au cœur du projet de la droite catholique conservatrice et agrarienne bretonne.

Indéniablement, la Bretagne est une des régions de France où la pratique religieuse ne semble guère subir les assauts d'une déchristianisation largement perceptible dans bien d'autres parties du pays. Les indicateurs statistiques disponibles permettent de mettre ce phénomène en évidence28. Les taux de pascalisants des deux sexes dans la Bretagne rurale de cette époque montrent, en effet, que rares sont les cantons bretons où la pratique pascale descend en dessous de 80 %. Ceux-ci se situent pour l'essentiel dans le département de Loire-Inférieure (Châteaubriant, Le Croisic, Paimbœuf, Le Pellerin) et leur taux de pratique reste, de toute façon, supérieur à 65 %. La très grande majorité des cantons ruraux conserve, au contraire, une pratique supérieure à 90 voire 95 %, ce qui est considérable et fait du geste pascal un véritable rituel social. Cette impression d'unanimité religieuse est renforcée par le fait que la pratique dominicale loin d'être inférieure à la pratique pascale, comme c'est souvent le cas en France, lui est la plupart du temps identique voire supérieure. Ainsi se dessine une civilisation paroissiale où la pratique religieuse est la manifestation d'une communauté de vie. Dans ce monde plein qu'est la Bretagne du début du siècle, l'église rurale reste le centre de la vie communautaire et le recteur le personnage essentiel de la sociabilité villageoise. Par ses sermons, ses directives morales et politiques, il peut sans conteste influer sur l'état d'esprit de ses paroissiens qui reconnaissent en lui, bien souvent, l'autorité morale de la paroisse. Les liens très forts existant entre le clergé breton et les forces conservatrices constituent donc un obstacle majeur à toute évolution politique de la région, tant il est vrai que le clergé local a communié pendant longtemps avec l'aristocratie dans la nostalgie monarchique. Il s'en faut pourtant que ses préférences, maintes fois réitérées, aient entièrement orienté l'évolution politique de la région. Nombre de zones rurales se sont déjà converties, parfois avec ferveur, à l'idéal républicain. La spectaculaire absence de corrélation entre les attitudes religieuses et les attitudes politiques est d'ailleurs une des originalités les plus grandes de la Bretagne.

Profondément catholique, la Bretagne est également une région essentiellement rurale et agricole. Avec près de 74 % de ruraux à la veille de la Première Guerre mondiale, elle reste loin devant la moyenne nationale de 56 %. Elle atteint même son maximum de population rurale au début du siècle lorsque le renouveau de la population rurale non agricole, après son vif déclin au milieu du xixe siècle, compense la relative décroissance de la population agricole. La paysannerie représente néanmoins plus de 50 % de la population bretonne ce qui place, là encore, la Bretagne loin devant le reste du pays. Elle continue donc d'occuper une place prépondérante dans la société rurale bretonne, déterminant une agriculture à petites structures d'exploitation – la surface moyenne d'exploitation dépasse à peine les 9 hectares –, utilisant une importante main-d'œuvre. Cette situation d'un monde rural plein ne percevant que peu les effets d'un exode rural, pourtant déjà important, du fait d'une forte natalité tient à la permanence d'un modèle agricole engagé, depuis le milieu du xixe siècle, dans la voie de l'extension des surfaces cultivées et de l'intensification du travail agricole. Encore largement en marge de l'économie commerciale, l'intensification de ce système favorise le maintien d'une importante paysannerie au prix cependant d'archaïsmes considérables dans les campagnes bretonnes.




Une emprise électorale encore forte mais en régression

Les résultats des trois dernières élections législatives en Bretagne avant la Première Guerre mondiale dessinent sans conteste les vastes zones constituant les bastions de la droite catholique bretonne. Se retrouvent ici, à peu de choses près, les régions circonscrites par André Siegfried pour la période allant de 1889 à 190629. L'ensemble regroupe en premier lieu les bastions du royalisme breton : une très grande partie du Morbihan, de la Loire-Inférieure et, dans une moindre mesure, de l'Ille-et-Vilaine est ainsi représentée de manière pérenne par des élus cultivant, de manière plus ou moins ouverte, la nostalgie monarchique et affirmant une totale hostilité au régime républicain. Il est vrai cependant que la cause royaliste n'est plus défendue avec autant de ferveur qu'auparavant ; dès la fin du xixe siècle, l'espoir d'une restauration n'a cessé de décliner laissant à la défense de la religion catholique le rôle d'étendard politique des milieux politiques conservateurs. Le fait est d'importance car il a permis, en partie, de pallier les répercussions négatives du Ralliement au sein de la droite bretonne. Surtout, il a favorisé l'émergence politique d'une bourgeoisie qui, quoique catholique et conservatrice, n'en réfute pas moins le modèle politique fortement imprégné d'esprit d'Ancien régime que continue de prôner l'aristocratie légitimiste. En abandonnant progressivement l'étendard du royalisme, la droite, désormais avant tout catholique, a pu conserver des régions où l'influence de la noblesse s'était toujours effacée derrière celle du prêtre, à l'instar des campagnes léonardes, voire gagner du terrain en conquérant des terres où le royalisme n'avait pu s'implanter, comme les circonscriptions de Montfort et de Rennes 2 en Ille-et-Vilaine30. Ces progrès sont cependant minimes à l'échelle de la région ; le domaine de la droite catholique reste pour l'essentiel celui de la droite royaliste. La faiblesse relative de toute composante franchement républicaine et la vigueur des affrontements sur la question religieuse lui ferment encore en grande partie tout l'espace politique des milieux modérés qui, par principe républicain et conviction laïque, lui restent hostiles malgré, pour certains d'entre eux, leur opposition à la politique anticléricale du Bloc des gauches.

À la veille de la guerre, le visage que présente la droite catholique bretonne est donc toujours très majoritairement celui d'un bloc réactionnaire. S'il occupe de moins en moins de place dans l'espace politique breton devant l'avancée des forces républicaines et laïques au point de devenir minoritaire, la permanence de la plupart de ses bastions renvoie toujours l'image, partielle cependant, d'une Bretagne en marge des évolutions nationales. Dans les bastions de la droite catholique, il semble vain pour les républicains d'espérer une quelconque évolution politique. Le préfet de Loire-Inférieure, informant le ministre de l'Intérieur des conditions de préparation des élections cantonales de 1913, l'avertit ainsi des difficultés qu'il rencontre dans la mobilisation des forces républicaines : « Je sais bien que dans certains et même dans la plupart des cantons de la Loire-Inférieure, le parti républicain ne peut prétendre à un succès, et ainsi peut s'expliquer le peu d'enthousiasme de certaines personnalités à faire les frais d'une élection dont le résultat est acquis d'avance31. » Cette situation s'explique fréquemment par l'importance de la notabilité conservatrice d'origine aristocratique dans de nombreuses campagnes bretonnes. Néanmoins, l'élément le plus décisif pour les autorités civiles reste l'influence considérable que possède le clergé local sur les populations et l'usage politique qu'il en fait. Les affrontements qui ont suivi la politique anticléricale du Bloc des gauches et la loi de Séparation tout comme l'organisation des Unions catholiques ont d'ailleurs renforcé l'intervention du clergé et de l'épiscopat dans la vie politique. Les évêques bretons réaffirment avec d'autant plus d'insistance leur volonté qu'ils observent avec préoccupation la montée des forces laïques et républicaines dans la région. Relayées, parmi les fidèles, par une presse catholique encore abondante, les directives épiscopales déterminent l'action du clergé local. Ainsi se dessinent des affrontements politiques acharnés qui placent l'Église catholique comme acteur majeur du champ politique breton. Le préfet du Morbihan, évoquant la campagne électorale des législatives de 1914, rend bien compte de cette situation dans un département considéré comme un bastion de la droite catholique. Sa description est suffisamment emblématique d'un certain type de confrontations politiques bretonnes pour mériter d'être citée longuement :


Dans toutes les circonscriptions, le Bloc des Bleus oppose son candidat au Bloc des Blancs. [...] La lutte emprunte son caractère de violence à la recrudescence de l'action cléricale. Devant les progrès réalisés depuis 1910, par le parti républicain, les diverses fractions de l'opposition, depuis si longtemps maîtresse de ce département, se sont toutes réunies et négligeant les étiquettes politiques de royaliste, de libéral, d'indépendant ont toutes accepté la seule investiture du Comité diocésain de l'Alliance catholique. L'Évêque a imposé ses conditions : reprise des relations avec le Vatican, retour des Congrégations, restitution des biens d'Église, subventions aux écoles libres, etc. En retour, il a mis son clergé à la disposition des candidats. Les presbytères sont des permanences électorales, et les prêtres, des agents électoraux, qui mettent pour le plus grand nombre, un zèle fanatique à combattre pour la bonne cause32.



Au-delà du ton passionné d'un préfet dont une des fonctions essentielles dans les départements bretons est de conforter le régime républicain, il faut ici remarquer la description de l'unité et de la solidité du camp catholique regroupé au sein de l'Union catholique derrière la figure tutélaire de l'évêque. Au lendemain des élections, le préfet doit avouer l'inanité de ses efforts face à l'ampleur de la mobilisation adverse :


Il s'agissait de savoir, si au 26 avril, la domination d'une noblesse presque féodale et d'une Église militante serait maintenue ou bien disparaîtrait dans une région qui passait pour être l'une des citadelles de la conservation sociale et religieuse. Rien ne fut épargné. Les enfants des écoles libres distribuant les tracts électoraux et apprenant les chansons contre les candidats républicains ; les adolescents des patronages dont les bicyclettes avaient été mobilisées pour établir des communications rapides entre tous les villages ; les femmes faisant disparaître les circulaires ou journaux des républicains et exhortant leurs maris à voter pour le bon candidat ; les fermiers menacés dans leur avenir ; les commerçants dans leur crédit ; et en tous lieux, le cidre, le vin, l'argent : tout fut mis en œuvre pour sauvegarder des intérêts coalisés de la fortune et de l'église.

Contre ce soulèvement clérical, il était vain de vouloir se défendre par la loi – inapplicable – sur la corruption électorale. L'isoloir et le vote sous enveloppe furent eux-mêmes sans efficacité33.



Malgré la généralisation sans doute un peu outrancière de situations observées plus ou moins fréquemment, est décrit ici, dans une représentation mêlant réalités concrètes et parfois fantasmées, ce qui fonde la solidité désespérément inaltérable des bastions de la droite catholique bretonne. L'influence de la notabilité catholique et rurale se perçoit notamment dans la représentation sénatoriale bretonne qui, contrairement aux évolutions observées lors des législatives, montre une écrasante domination des forces les plus conservatrices du catholicisme. Les départements de Loire-Inférieure, du Morbihan et des Côtes-du-Nord offrent ainsi une représentation totalement monocolore partagée entre royalistes impénitents, les plus nombreux, et ralliés sans conviction. Le département d'Ille-et-Vilaine n'est guère éloigné de ce schéma puisqu'il ne compte qu'un seul authentique républicain en la figure bien connue de René Le Hérissé. Seul le Finistère offre un visage sensiblement différent de par la présence de deux sénateurs républicains et laïques, mais aussi parce que les forces de droite intègrent des catholiques républicains comme Louis Pichon et Jules Fortin et ne présentent donc pas le même profil réactionnaire. Quoi qu'il en soit, la domination écrasante de la droite dans la représentation sénatoriale bretonne, avec 22 sénateurs sur 25, tout comme l'importance des milieux aristocratiques en son sein – dix sénateurs soit 40 % des élus – témoigne clairement de la solidité du bloc agraire breton.

Malgré tout, l'évolution électorale de la Bretagne réduit progressivement l'influence de la droite catholique. Non seulement, elle n'est plus majoritaire sur le plan de la représentation parlementaire mais elle perd également sa domination dans les différents conseils généraux, à un échelon local où la notabilité joue pourtant un rôle encore décisif. À la veille de la guerre, elle ne domine plus que le conseil général de Loire-Inférieure et elle vient de perdre, d'une seule voix il est vrai, la majorité au conseil général du Morbihan pourtant décrit par le préfet comme « une citadelle de la réaction ». Rétractée sur ses bastions ruraux, très faiblement présente dans les grandes villes bretonnes dont l'influence démographique et politique ne cesse de croître, la droite bretonne ne semble plus capable de pérenniser la domination politique du bloc agraire. Les notables conservateurs peuvent alors faire le choix de s'en tenir au maintien de cette domination sur les campagnes les plus attachées à une identité catholique et rurale. Cette stratégie purement défensive n'en montre pas moins ses limites ; elle n'est d'ailleurs jamais univoque : la création des Unions catholiques tout comme les premiers développements du syndicalisme agricole sont autant les vecteurs d'une tentative de reconquête que d'une volonté de préserver une identité spécifique.








Le bloc agraire breton face aux évolutions socio-politiques



Le premier essor du syndicalisme agricole

Longtemps caractérisée par la persistance d'un archaïsme économique notamment sur le plan agricole, la Bretagne est touchée depuis le milieu du xixe siècle par un double mouvement d'intensification et d'extension des surfaces agricoles. À l'approche de la guerre, les campagnes bretonnes – nonobstant de nombreuses différences internes – présentent alors une image ambivalente entre permanence de certains archaïsmes et mutations des conditions de production.

Le constat fait par le directeur des services agricoles d'Ille-et-Vilaine, dans un rapport du 12 mars 1914, traduit bien cette ambivalence. Certes, il souligne que les phénomènes de modernisation des structures économiques environnantes sont importants avec le développement des voies de communication locales qui « ont facilité dans une large mesure l'écoulement des produits vers les débouchés extérieurs et ont contribué puissamment à commencer l'éducation économique et commerciale de l'agriculture34 ». Mais, dans l'ensemble, ces phénomènes n'ont pas encore modifié la perception qu'ont de leur travail les paysans bretons pour qui l'autosubsistance continue d'être l'objectif premier de leur activité. Insistant sur les obstacles qui se dressent encore devant les tentatives de modernisation du travail agricole, l'auteur du rapport met ainsi en avant, outre le fléau de l'alcoolisme, la persistance de l'individualisme paysan qui le conduit à rester méfiant envers toute idée d'association.

La prospérité économique des campagnes bretonnes est néanmoins une réalité constatée dans tous les départements. Elle profite en premier lieu à une paysannerie aisée qui tire de son travail intensif des ressources de plus en plus substantielles lui permettant prioritairement d'acheter des terres, principal vecteur de reconnaissance sociale dans le monde rural. Cet enrichissement d'une partie de la paysannerie bretonne est observé avec intérêt par les autorités civiles qui y voient la possibilité d'une émancipation vis-à-vis de l'aristocratie rurale conservatrice. Le préfet des Côtes-du-Nord note ainsi que son département « est dans un état de prospérité économique remarquable par l'agriculture et l'élevage ; que rien ne vienne contrarier ce magnifique effort et cette prospérité même sera la source dont jaillira l'émancipation définitive des populations bretonnes35. » Les progrès économiques qui touchent un certain nombre de paysans bretons sont donc susceptibles de modifier les équilibres sociaux et politiques locaux et, par cela, de menacer la domination de l'aristocratie rurale. On comprend alors pourquoi une bonne partie d'entre elle fait le choix de s'investir de manière conséquente, à travers le syndicalisme agricole, dans une logique de contrôle social des évolutions économiques.

Depuis son fameux retour vers ses terres provinciales, après la révolution de 1830, la noblesse légitimiste s'était préoccupée d'une mise en valeur plus rationnelle de ses propriétés. La création de comices agricoles et de sociétés d'agriculture rassemblant des notables d'origine aristocratique dans une même communion pour les valeurs terriennes et dans un projet d'amélioration des conditions techniques de production agricole en avait été une des répercussions les plus notoires36. La loi de 1884 donna un nouvel élan à ces initiatives. De la création du syndicat agricole départemental de la place des Lices, à Rennes en 1886, à celle de l'Union des syndicats agricoles du Morbihan en 1897, en passant par celle du syndicat central des agriculteurs des Côtes-du-Nord en 1889, à chaque fois l'initiative émane de l'aristocratie terrienne et royaliste, avec la bénédiction du clergé local. Aussi, en 1913, la liste des dirigeants de l'Union de Bretagne, créée en 1894, ressemble au plus haut point à l'armorial de l'aristocratie bretonne. Établis sur le modèle développé par l'Union centrale de la rue d'Athènes, qui cherche à regrouper toutes les initiatives des notables conservateurs du pays, les syndicats mis en place sont des syndicats mixtes. Ils aspirent à regrouper l'ensemble du monde agraire, quel que soit le statut des individus, du propriétaire foncier à l'ouvrier agricole en passant par le fermier et le métayer, autour d'une apologie de l'unité du monde agraire face aux intérêts extérieurs, notamment urbains, décrits comme hostiles à la société rurale. La plupart du temps, les premières initiatives visent à faciliter les achats en commun, spécialement d'engrais, afin d'éviter le recours aux structures commerciales dont les motivations purement mercantiles sont dénoncées comme étrangères aux valeurs du catholicisme social que préconisent ces notables ruraux. C'est également le même souci qui préside aux premiers développements des mutuelles-bétail et incendies et des caisses rurales de crédit37.

Parmi ces multiples réalisations émerge déjà une entreprise qui va prendre rapidement une plus grande ampleur et se révéler par la suite comme le modèle d'organisation socio-économique de la paysannerie bretonne ; il s'agit de l'Office central de Landerneau dont le premier congrès se tient dans cette ville les 22 et 23 octobre 191238. Fruit de la coalescence d'un certain nombre de réalisations locales, l'Office central regroupe bon nombre de familles aristocratiques des environs au sein desquelles se dégage une personnalité de premier plan : Hervé Budes de Guébriant39. Diplômé de l'Institut agronomique de Paris, celui-ci incarne « une nouvelle génération de nobles pour qui le service de l'État était déjà exclu avant qu'ils ne choisissent carrière [et qui] préparèrent par leurs études le rôle qu'ils se savaient appelés à jouer dans les campagnes40 ». Rejetant, au contraire de la plupart des initiateurs des premiers syndicats agricoles bretons, tout projet de carrière politique, Hervé Budes de Guébriant est animé par un catholicisme social qui a sans doute des racines bien plus profondes que chez beaucoup d'autres aristocrates bretons. Se consacrant corps et âme au développement de l'Office central, il fait rapidement le choix de s'appuyer sur une partie de la paysannerie léonarde, créant ainsi des relais plus nombreux et plus efficaces parmi les populations paysannes locales. Cette spécificité renvoie d'ailleurs à un environnement social aux structures nettement moins hiérarchiques que dans bon nombre de campagnes bretonnes. L'existence d'une moyenne propriété paysanne et la relative faiblesse de la grande propriété ont favorisé ici un projet syndical s'appuyant sur les élites paysannes à côté d'une aristocratie foncière qui fournit les premiers dirigeants de l'organisation41. De plus, l'influence dans le Léon des milieux sillonnistes rendaient difficile tout projet trop aristocratique sous peine de leur ouvrir un espace politique encore plus important à un moment où ils impulsent un certain nombre d'initiatives sociales dans les campagnes. Résolument audacieux sur le plan économique, relativement sur le plan social, le projet du comte de Guébriant n'en véhicule pas moins les valeurs d'un catholicisme intransigeant antilibéral et antiétatique42. Résumant le programme fixé par ce dernier lors du congrès social de Saint-Pol-de-Léon, le journal catholique Le Militant peut ainsi souligner : « Il faut rechristianiser la société en luttant par le syndicalisme coopérateur contre l'individualisme destructeur hérité de la Révolution43. »

Nous sommes donc, avec toutes ces initiatives, au cœur d'un projet visant à contrôler l'insertion de la Bretagne rurale et agricole dans une société globale dont le développement économique s'avère de plus en plus capitaliste. Puisque l'enracinement de la République paraît inéluctable, l'aristocratie rurale élabore une stratégie socio-politique dont l'objectif est de préserver les cadres du système social qui détermine son autorité en lui permettant de contourner ou de dépasser les difficultés qu'elle rencontre sur le plan électoral44. Car c'est bien l'aristocratie rurale qui constitue ce que Paul Houée appelle un « groupe acteur de développement », c'est-à-dire le groupe social « maîtrisant le mieux les facteurs décisifs des combinaisons économiques de production et d'échange, les mécanismes de régulation interne du système social local et de son insertion dans les modèles et pouvoirs de la société globale45 ». Cette aptitude à élaborer une stratégie sociale spécifique face aux évolutions qui touchent la société française renforce la position des notables ruraux confortés dans leur fonction de médiateurs entre la collectivité rurale et la société englobante. Pour autant, la force de ce projet ne se révèlera véritablement qu'au lendemain de la guerre lorsque les mutations induites par celle-ci et notamment l'insertion de plus en plus grande d'une région restée longtemps marginale dans l'espace national deviennent un fait incontestable.

L'aristocratie rurale ne présente cependant pas, vis-à-vis de ce projet, une position uniforme. Des pans entiers préfèrent encore mener une stratégie purement politique de représentation des populations paysannes bretonnes, moins exigeantes socialement. L'essor plus ou moins prononcé des organisations syndicales agrariennes dépend beaucoup de la volonté de l'aristocratie rurale à s'impliquer dans une dynamique sociale qui nécessite de plus en plus l'engagement d'une partie de la paysannerie. Son investissement dans l'action sociale reflète alors largement les difficultés qu'elle rencontre dans l'action politique. Pour être plus précis, il me semble qu'en Bretagne, le mouvement est lancé par une aristocratie consciente de son incapacité à préserver sa domination électorale et qui, de plus, ne croit guère – mais les deux phénomènes sont liés – aux vertus du politique. Que le mouvement se développe particulièrement dans le Finistère et notamment dans le Léon où le poids politique de l'aristocratie est moins important semble confirmer ce constat. A contrario, la faiblesse des initiatives dans le département de Loire-Inférieure s'explique par le peu d'intérêt des grands propriétaires fonciers pour le développement du syndicalisme agricole tant que le modèle hiérarchique sur lequel ils s'appuient pour préserver leur domination sociale ne leur paraît pas menacé. Résolus à continuer d'œuvrer en faveur d'une restauration monarchique, ils privilégient l'action électorale plutôt que ce type d'investissement socio-politique46. La situation politique de l'aristocratie détermine donc son investissement dans le syndicalisme agricole, le tout cependant dans une certaine complexité comme l'indique l'exemple du Morbihan où elle s'investit avec force dans le syndicalisme alors qu'elle conserve politiquement, à la veille de la guerre, des positions encore prépondérantes dans les campagnes bretonnes.




La tentation cléricale : les Unions catholiques

La création des Unions catholiques constitue le point d'orgue de l'action cléricale dans son désir de regrouper toutes les énergies catholiques non seulement dans la résistance à l'action anticléricale gouvernementale mais, plus encore, dans une entreprise de reconquête des esprits. Cette volonté est nettement perceptible dans le diocèse de Vannes où, à l'initiative de Mgr Gouraud, des comités catholiques sont créés dès 1907. Sacré à Rome, le 25 février 1906, à l'heure des troubles suscités par l'exécution des Inventaires, le nouvel évêque de Vannes apparaît très rapidement comme un prélat combatif, un « chef d'armée » selon le préfet qui le décrit alors comme la figure de proue du combat contre les lois laïques47. À l'instar de l'ensemble de l'épiscopat breton, le prélat vannetais perçoit en effet la situation de l'Église et du monde catholique comme celle d'une citadelle assiégée par les forces du mal. Dès lors se profile une lecture intransigeante du contexte qui tend à opposer la stratégie de ralliement, prônée précédemment par Léon XIII, à la stratégie d'affrontement que privilégie son successeur. Dans une région marquée fortement par l'opposition d'une grande partie des forces conservatrices au Ralliement, la stratégie définie par Pie X paraît pouvoir refaire l'union de tous les catholiques bretons derrière leurs évêques. Mgr Gouraud accrédite en tout cas l'idée d'un changement d'orientation du Saint-Siège envers le régime républicain en soulignant que l'union des catholiques doit se faire « non plus sur le terrain constitutionnel, mais en dehors de toute conception politique, sur le terrain exclusivement religieux48. » Dans ce cadre, l'évêque fait figure de leader naturel des communautés catholiques aussi bien dans une action apostolique aux fondements déjà singulièrement intransigeants que dans leurs rapports avec le pouvoir central. L'Union catholique du Morbihan, dont l'existence est officialisée par une lettre pastorale en date du 8 décembre 1911, peut ainsi être vue comme la résurgence de la tentation du parti catholique. Face à des évolutions sociales et politiques décrites comme malfaisantes, l'épiscopat breton entend préserver le monde catholique et rural breton de toutes les influences délétères de la modernité. Pour cela, au-delà des multiples œuvres mises en place, il tente de mettre sur pied des organisations diocésaines dont les ramifications sont censées parcourir la totalité des paroisses à travers une hiérarchie de comités paroissiaux et cantonaux coiffés par un bureau diocésain. Ces Unions catholiques apparaissent alors pour les autorités civiles comme le fer de lance de l'action cléricale dans la région même si on ne les retrouve pas partout49. Si, sur le plan électoral, leur action n'est pas toujours couronnée de succès, la détermination qui les anime porte ses fruits dans d'autres domaines, notamment sur la question de l'école.

Sur ce point, il est vrai, l'investissement du clergé est considérable tant il est persuadé que le maintien de son influence mais, plus largement encore, celui d'un modèle de civilisation paroissiale dépend de sa capacité à préserver les populations bretonnes des dangers que l'école publique est censée faire peser sur son intégrité. Après les lois du début du siècle contre les congrégations, particulièrement mal vécues dans la région, le clergé breton s'est ainsi lancé dans une vigoureuse entreprise de création d'écoles privées parallèlement à une non moins vigoureuse campagne contre l'école publique. C'est dans ce contexte que se créent les conditions d'un conflit particulièrement intense qui va marquer, tard dans le siècle, les réalités sociales et politiques de bon nombre de communes bretonnes. Emblématique de conceptions philosophiques profondément antagonistes, le conflit sur la question de l'école focalise en effet rapidement l'affrontement entre les blocs.

À la veille de la guerre, il faut bien constater que l'offensive cléricale a porté ses fruits notamment dans les zones rurales où les instituteurs publics sont confrontés à la chute brutale de leurs effectifs dès que se crée une école privée dans leur commune d'exercice ou dans une commune limitrophe. Les pressions du clergé qui, en chaire comme au confessionnal, s'efforce, par tous les moyens disent les milieux républicains, d'obtenir le retrait de l'école publique des enfants de leurs paroissiens ont, sans aucun doute, joué un rôle déterminant. L'épiscopat lui-même s'est fermement engagé dans la lutte à travers la publication de lettres collectives adressées aux pères de famille leur prescrivant la surveillance des écoles publiques et dénonçant l'œuvre « perverse, néfaste et diabolique » de l'entreprise scolaire de la République50. Il peut s'appuyer ici sur les notables locaux qui participent au premier plan à la création des écoles privées, apportant terrains, bâtiments et allant parfois jusqu'à assurer le traitement des maîtres. Cette offensive profite alors largement à l'école privée qui se pose en situation de concurrence vis-à-vis de l'école publique. Dans les années d'avant-guerre, le processus de rattrapage est impressionnant, largement servi par une situation initiale déjà très favorable pour les écoles de filles. Dans ce contexte, la guerre scolaire devient l'élément le plus représentatif de l'antagonisme entre les milieux catholiques et la République. La région est souvent citée en exemple par les milieux républicains comme le symbole de l'obscurantisme et du fanatisme51. Ainsi se tisse l'image d'une Bretagne réactionnaire et cléricale, véritable mythe répulsif pour les forces républicaines françaises.

L'émergence des Unions catholiques comme l'essor des écoles libres et du syndicalisme agricole peuvent donc s'analyser comme les réponses du bloc agraire breton face aux évolutions socio-économiques et politiques qui touchent la Bretagne. Ils traduisent l'attention des élites rurales au renforcement des structures d'encadrement à un moment où les idées démocratiques tendent à se diffuser dans le corps social. En intégrant, de manière minime encore mais néanmoins réelle, la nécessité d'une participation plus active des populations rurales à ces instances d'encadrement, les notables ruraux ouvrent cependant la porte, on le verra, à une transformation des rapports sociaux et politiques dans les campagnes bretonnes.








Les divisions des droites catholiques bretonnes



La persistance d'une droite monarchiste

Largement fondée sur la présence d'une importante aristocratie légitimiste d'origine terrienne dans bon nombre de zones rurales bretonnes, la droite monarchiste présente un visage contrasté à la veille de la guerre. Certes, depuis la mort du comte de Chambord et plus encore depuis le Ralliement, elle a connu le déclin des espérances de restauration monarchiste et la montée de courants politiques concurrents. Dans certains départements, son effacement paraît même inéluctable du fait de la progressive marginalisation, tant politique qu'économique, d'une noblesse marquée par le vieillissement et l'absence de renouvellement. Pourtant, l'aristocratie légitimiste représente toujours un des pivots essentiels du bloc agraire breton. Si son royalisme ne se déploie plus guère sur la scène publique, la défense des intérêts de la religion catholique est devenue l'étendard qui lui permet de faire le lien avec les masses paysannes peu soucieuses dans leur ensemble de restaurer le régime monarchique. Plus que cette hypothétique restauration, à laquelle certainement une bonne partie d'entre eux ne croit plus véritablement, ces aristocrates légitimistes continuent d'exprimer une profonde hostilité au régime républicain plus ou moins dissimulée derrière un conservatisme social et un intransigeantisme catholique qui leur vaut la sympathie active d'une grande majorité du clergé et, plus encore, d'un épiscopat breton partageant leur nostalgie monarchiste52. Ainsi conservent-ils une place prééminente dans la coalition plus large des forces conservatrices du catholicisme breton. Fréquemment détenteurs de mandats électoraux de maire et de conseiller général53, ils incarnent l'autorité sociale dans les régions de hiérarchie acceptée où leur statut de grand propriétaire foncier les dote d'une solide influence sur la paysannerie locale. S'appuyant sur cette suprématie locale, héritée du passé, ils entendent bien maintenir leur monopole sur la représentation politique des intérêts catholiques et paysans. Regroupés dans des comités royalistes, ils continuent d'occuper une place importante dans la vie politique régionale. Leur statut de notable conforté par la reconnaissance cléricale leur permet d'apparaître comme des personnalités incontournables lors des négociations qui entourent les élections politiques nationales. Seules les élections législatives et, dans une moindre mesure, les sénatoriales les obligent à entrer dans une logique de compromis avec d'autres forces du catholicisme breton, généralement issues du monde urbain dans lequel leur influence est très faible. Si, à l'échelon des élections sénatoriales, où le monde rural tient une place décisive, leur prééminence est confortée, il n'en est pas de même lors des élections législatives. Leur primauté est ici moins grande et ils doivent compter avec d'autres notables conservateurs, ralliés ou anciennement bonapartistes. Pour ces raisons, mais également du fait des progrès de l'idée républicaine en Bretagne, seuls les 7 députés bretons du groupe des droites représentent à la Chambre des députés, en 1914, la fidélité au régime monarchique54. Il faut d'ailleurs souligner que pour les royalistes bretons, la représentation parlementaire n'a pas l'importance que lui accordent les milieux républicains. Ici, la détention de mandats locaux est perçue comme plus fondamentale dans l'optique d'une pérennisation des structures sociales et politiques. La tentation du repli sur ses assises locales est du reste une tradition toujours ancrée dans les milieux légitimistes.

La capacité des milieux royalistes à maintenir leur supériorité au sein des droites catholiques bretonnes dépend donc en premier lieu de la place que continue de tenir dans la vie politique et sociale départementale l'aristocratie légitimiste. Que celle-ci soit en recul et les rapports de force internes au camp catholique évoluent en faveur des milieux ralliés au régime voire en faveur de ceux qui ne l'ont jamais contesté. Si la présence de monarchistes n'est encore guère remise en cause dans la coalition des forces catholiques, à l'exception des milieux démocrates-chrétiens, les progrès de l'idée républicaine en Bretagne posent, à terme, la question de la pérennité des alliances en cours dans le monde catholique. C'est ce qui explique l'importance considérable qu'accordent les milieux royalistes au maintien de leurs positions et les tensions croissantes qui les opposent aux démocrates-chrétiens porteurs d'un autre projet politique. Les comités royalistes, au-delà d'une activité politico-mondaine qui vise à entretenir les convictions monarchistes, concentrent ainsi leur action sur le maintien de leurs assises électorales. Faiblement actifs dans les régions où le royalisme n'est plus que résiduel comme dans les Côtes-du-Nord voire, dans une moindre mesure, le Finistère et l'Ille-et-Vilaine, ils continuent de jouer un rôle important dans le département du Morbihan et surtout dans celui de Loire-Inférieure où le comité royaliste local, qui prend la dénomination plus large de Comité de la droite, contrôle la vie politique départementale55. Appuyé sur une noblesse nombreuse, au sein de laquelle émergent quelques grandes familles comme les La Ferronnays, les Juigné, les Montaigu, détentrices de mandats électoraux sur plusieurs générations, ce comité s'est progressivement doté d'une organisation assez perfectionnée avec des représentants dans pratiquement tous les cantons du département et une commission de permanence se réunissant une fois par mois. Désireux de maintenir sa suprématie politique départementale et de s'imposer comme le vecteur essentiel de l'union des droites catholiques, il n'hésite pas à susciter des alliances avec d'autres forces politiques à l'exemple des représentants locaux du bonapartisme comme le comte Ginoux-Defermon ou le marquis de Dion.

Le Comité de la droite de Loire-Inférieure ne doit néanmoins pas faire illusion, il s'agit là d'une spécificité de ce département et ailleurs l'activité des autres organisations royalistes est beaucoup plus restreinte. Surtout, il montre que le recentrage de l'activité des comités monarchistes autour de l'action électorale risque, à terme, d'entraîner une totale dilution des convictions monarchistes56. Face à ces difficultés, le développement de l'Action française (AF) en Bretagne est apparu à bon nombre d'aristocrates légitimistes comme le moyen adéquat pour revivifier un royalisme en perte de vitesse.

Née dans le contexte de l'affaire Dreyfus, l'Action française ne progresse pourtant guère dans la région avant les affrontements religieux consécutifs à la loi sur la séparation de l'Église et de l'État. La querelle des Inventaires et les conflits qui l'accompagnent l'imposent alors sur le plan national – mais peu encore sur le plan régional – comme un des mouvements les plus résolus contre l'action des autorités civiles. Surtout, la création du quotidien en mars 1908 donne aux premiers ligueurs bretons l'instrument de propagande qui leur manquait jusque-là pour tenter de populariser l'existence de la ligue. La création de sections de l'AF ne se fait cependant pas sans mal tant elle se heurte à une certaine inertie des milieux monarchistes qui craignent parfois un regain de tensions dans le monde catholique conservateur.

L'attraction qu'exerce la pensée de Charles Maurras auprès des milieux monarchistes réussit néanmoins à briser ces résistances et favorise le développement de l'AF en Bretagne, un temps circonscrit à Nantes et Saint-Brieuc57. L'année 1908 est le moment véritable où, à l'initiative de l'aristocratie bretonne, de nombreuses sections d'Action française sont créées. Cette année-là, en effet, sont fondées 3 sections à Rennes, Vannes et Quimper et 10 sous-sections58. Par la suite, le mouvement se ralentit sensiblement. À la veille de la guerre, en 1913, à côté de 5 sections, il y a 17 sous-sections. La tenue d'un premier congrès régional à Rennes, au début de l'année 1913, ne doit pas faire illusion : les difficultés de communication font qu'en dehors de l'Ille-et-Vilaine, les autres départements bretons ne sont que peu représentés. L'année suivante, le second congrès tenu à Saint-Brieuc est un échec et marque, avant même le déclenchement de la guerre, le décès d'une fédération trop artificielle, s'inscrivant pour l'essentiel dans la sociabilité aristocratique de l'époque. Dans l'ensemble, après un départ parfois brillant, la vie des sections et des sous-sections semble se résumer à la diffusion du quotidien, à la tenue de quelques conférences, de cercles d'études et d'une bibliothèque au siège des sections. Seules, les sections de Rennes et surtout de Nantes, font preuve d'un plus grand dynamisme, appuyées sur la présence d'étudiants et de classes moyennes nombreux. En fait, la majeure partie des cadres de l'AF en Bretagne est d'origine aristocratique et ces derniers continuent d'inscrire leur pratique politique dans le champ de leur environnement social. La sociabilité aristocratique constitue donc un frein à tout développement conséquent de l'AF dans la région59.

Malgré tout, à la veille de la guerre, l'AF, sans avoir bouleversé les cadres d'expression du royalisme breton, a réussi à donner un nouveau souffle au courant monarchiste. Elle l'a extirpé partiellement d'un affaiblissement progressif provoqué par sa rétraction sur de simples considérations électorales. Surtout, en se posant comme le meilleur défenseur des intérêts de l'Église, garant qui plus est de l'orthodoxie doctrinale du catholicisme face aux « déviations sillonnistes », l'AF a renforcé les liens déjà très forts entre les milieux royalistes et une bonne partie du clergé breton, tout du moins de la hiérarchie épiscopale. Si le Ralliement a pu un temps provoquer des fissures dans le bloc agraire breton, son échec tout comme l'essor de la ligue maurrassienne renforcent sa solidité autour de conceptions foncièrement réactionnaires et intransigeantes. Les tensions n'en sont alors que plus vives avec les forces démocrates-chrétiennes.




L'affirmation d'un courant démocrate-chrétien

Si le Ralliement n'a guère provoqué d'enthousiasme parmi l'aristocratie bretonne fermement légitimiste, il n'en a pas moins suscité un certain élan au sein d'une partie du clergé décidée à engager le catholicisme dans d'autres voies que la seule défense du bloc agraire breton et d'un modèle catholique profondément conservateur. Dans la foulée des directives pontificales de Léon XIII, exprimées dans les encycliques Rerum Novarum et Au milieu des sollicitudes, des clercs et des laïcs affirment alors l'existence d'un courant démocrate-chrétien en Bretagne. L'émergence sur la scène politico-religieuse régionale des « abbés démocrates » conforte alors ce mouvement déjà bien engagé à la charnière des deux siècles. Cette apparition reste cependant encore très circonscrite sur le plan géographique et non dénuée d'ambiguïtés. À la fin du siècle, pour bon nombre de clercs et de laïcs ralliés au régime sur la base de préoccupations sociales, la démocratie politique reste une chimère dangereuse. L'héritage intransigeant est toujours largement présent parmi les démocrates-chrétiens de cette époque tant le projet politique et social qui les anime est fondamentalement de redonner à l'Église et au catholicisme une place prééminente voire de les poser en fondements de tout projet d'organisation sociale60. Quelques années plus tard, les premiers développements du Sillon en Bretagne se font en partie sur les bases d'un catholicisme social qui lui vaut l'approbation d'une large fraction de la hiérarchie ecclésiastique. Le mouvement est parfois même considéré à ses débuts comme une « œuvre de jeunesse » ce qui facilite son audience dans les milieux catholiques, notamment au sein d'une partie du clergé qui y voit le moyen d'insuffler une dynamique sociale mais aussi apostolique parmi la jeunesse. Sur ces bases encore ambiguës, le Sillon connaît, dès le début du siècle, un vif essor en Bretagne61.

Le phénomène est largement perceptible dans le Finistère, avec une primauté reconnue du Léon, où le mouvement connaît son plus vif et plus précoce essor à tel point qu'il constitue un département de référence sur le plan national62. Il peut, ici plus qu'ailleurs, s'appuyer sur les sympathies d'une partie du clergé surtout parmi les jeunes clercs formés au grand séminaire par des professeurs soucieux d'engager le diocèse dans la voie définie par Léon XIII63. Les collèges libres de garçons comme celui de Saint-Pol-de-Léon ou de Lesneven ainsi que les patronages s'engagent alors activement dans le développement du Sillon notamment à travers la création de multiples cercles d'études64. L'épiscopat quant à lui est rapidement plus réservé. Si le dynamisme apostolique du mouvement et son souci d'apporter une solide formation morale et religieuse à ses membres peuvent le séduire, son discours social et l'idéal démocrate-chrétien portés ici avec ferveur provoquent de plus en plus de réticences. C'est que, s'appuyant sur le premier essor des cercles d'étude, le Sillon, en se développant, sert de matrice à l'émergence d'une nouvelle génération de militants catholiques, attachés à développer l'image d'un mouvement en rupture avec les pratiques d'un catholicisme breton jusque-là fortement marqué par la sociabilité des élites aristocratiques. Comptant une forte proportion d'artisans, d'ouvriers, d'employés et de petits propriétaires ruraux, il exprime d'autres réalités sociologiques que la notabilité catholique traditionnelle. La bourgeoisie intellectuelle (étudiants, médecins, journalistes, avocats) se retrouve dans les préoccupations sociales que portent les milieux plus populaires et participe à la création de coopératives et de mutuelles qui donnent le ton de l'activité sillonniste en Bretagne65. De fait, le Sillon tend à incarner en Bretagne la rupture qui se produit dans le catholicisme social entre conservateurs et démocrates. Dans la pratique, en effet, confrontés à l'hostilité déclarée des milieux monarchistes, les militants sillonnistes tendent à valoriser tout ce qui les distingue du vieux monde conservateur et traditionaliste. Plus jeunes, issus fréquemment des classes moyennes urbaines, ils entendent sortir le catholicisme breton du projet politique au cœur même du bloc agraire, à savoir la préservation d'une société rurale hiérarchique, garante d'un ordre social chrétien fondamentalement conservateur. Au respect de la hiérarchie sociale fondée sur la naissance et la puissance foncière, à une conception essentiellement fixiste et organiciste de la société, ils opposent leur idéal démocratique et chrétien, vécu au quotidien dans l'animation des cercles d'études ou de certains syndicats, afin de promouvoir la démocratie sociale qu'ils pensent comme une démocratie chrétienne66. Nous sommes bien là au cœur d'un projet politique pour lequel la démocratie constitue l'unique moyen de permettre la participation des populations, autant rurales qu'urbaines, à un idéal chrétien. Engagés dans une logique d'investissement de la modernité politique, les sillonnistes rompent donc rapidement avec l'intransigeantisme, en tant que refus résolu de la société née de la Révolution, qui marquait fortement la démocratie chrétienne de la décennie 1890 pour s'en tenir à un intégralisme dont les ambitions vont progressivement se diluer dans les contingences du politique. Se faisant, ils anticipent les retrouvailles d'une bonne partie de la démocratie chrétienne – tout du moins celle qui se retrouvera dans le Parti démocrate populaire – avec un catholicisme libéral caractérisé par son acceptation des principes fondant la démocratie politique67. S'appuyant sur cette double dimension de rupture avec le conservatisme social des élites catholiques traditionnelles et avec la domination des milieux monarchistes, les militants sillonnistes s'éloignent des considérations plus spécifiquement apostoliques qui leur valaient les sympathies d'une partie du clergé. Le Sillon constitue ainsi une étape importante dans la déconfessionnalisation des préoccupations de militants catholiques et dans l'affirmation d'une indépendance croissante vis-à-vis de la hiérarchie ecclésiastique68. L'épiscopat breton affiche alors son hostilité envers le nouveau cours que prend le mouvement. Il privilégie ouvertement l'ACJF qui prend en Bretagne une teinte conservatrice et traditionaliste sous la pression du clergé et des élites catholiques, qui choisissent de s'y investir pour mieux en contrôler l'orientation69. Cet investissement des élites catholiques traditionnelles, souvent d'obédience monarchiste, dans certaines œuvres à connotation politico-religieuse est encore plus net avec les ligues féminines comme la Ligue patriotique des femmes françaises (LPDF) et la Ligue des femmes françaises (LFF).

Le courant démocrate-chrétien se situe donc en Bretagne à l'intersection de l'action des abbés démocrates, issus de la génération des années 1890, et de celle du Sillon au sein duquel émerge rapidement une élite de militants laïques qui vont marquer la vie politique ultérieure de la région. Le poids croissant de ces derniers ne doit néanmoins pas masquer l'importance des premiers dans l'avènement de nouvelles préoccupations dans le monde catholique breton. L'abbé Bridel à Fougères70, l'abbé Madec à Brest, les abbés Mancel et Geffriaud dans le monde agricole d'Ille-et-Vilaine constituent les exemples les plus connus de l'engagement d'une partie du clergé breton dans des réalisations qui, à terme, visent à modifier les relations sociales dans les campagnes et le monde urbain bretons. Avec la figure, encore plus connue, de l'abbé Trochu, s'aperçoit un autre élément décisif dans le développement du courant démocrate-chrétien en Bretagne : le quotidien L'Ouest-Éclair71.




Le premier essor de « L'Ouest-Éclair »

La fondation de ce qui va devenir le grand quotidien de la région renvoie, là encore, à l'émergence de la seconde démocratie chrétienne dans les années 1890, dans la foulée du Ralliement et des directives léoniennes. Les hommes qui participent à cette aventure appartiennent en effet quasiment tous à cette mouvance. L'abbé Trochu et Emmanuel Desgrées du Loû, qui s'imposent rapidement comme les personnages emblématiques de ce journal, se font en effet connaître durant cette décennie. Le premier est un abbé démocrate, issu d'une modeste famille d'artisans de Guer, dans le Morbihan, dont les convictions républicaines se sont exprimées très tôt au prix de relations difficiles avec la hiérarchie épiscopale. Convaincu que « pour ramener à l'Église les fidèles qui s'en tenaient éloignés, la pastorale dont il avait eu des exemples sous les yeux n'était plus appropriée aux nécessités et aux besoins des populations, même religieuses72 », il se lance bien vite dans la presse en plein essor dans la région. En 1895, vicaire à la Guerche-de-Bretagne, où il se lie avec un autre abbé démocrate, l'abbé Crublet, il rachète le Journal de Vitré alors feuille monarchiste. Ainsi démarre une vocation journalistique qui ne va cesser de s'affirmer avec le temps pour forger l'image d'un prêtre véritable homme de presse73. Les agissements jugés politiques des deux hommes provoquent l'hostilité des milieux conservateurs qui obtiennent alors de l'archevêque de Rennes, le cardinal Labouré, leur déplacement. Nommé d'abord à Saint-Aubin de Rennes puis à Tinténiac, enfin à Saint-Sulpice de Fougères, l'abbé Trochu n'en continue pas moins son action. Il crée plusieurs organes de presse comme L'Écho du Travail ou L'Écho de la Mer, le premier avec deux notables catholiques républicains rennais qui joueront par la suite un rôle actif dans la fondation de L'Ouest-Éclair, le négociant Émile Cary et l'avocat Jean Salmon. Parallèlement, il fonde aussi de nombreux syndicats agricoles et des mutuelles de crédit pour lesquelles il fait office de précurseur. À chaque fois, l'hostilité des notables conservateurs et républicains provoque son déplacement. Si les notables conservateurs s'effraient des convictions républicaines de l'abbé, les autorités civiles dénoncent régulièrement la tournure politique que prend son action sociale.

À la tête de plusieurs hebdomadaires, les deux abbés démocrates font alors la connaissance de celui qui va devenir l'autre grande figure du futur quotidien démocrate-chrétien rennais : Emmanuel Desgrées du Loû. Descendant d'une vieille famille aristocratique bretonne, né à Vannes en 1867, celui-ci est alors avocat au barreau de Brest après avoir effectué un bref passage au commissariat de la marine. Défenseur du Ralliement dès la première heure, consacrant une bonne partie de son temps à l'action politique et sociale, il apparaît déjà dans les années 1890 comme une des personnalités agissantes d'une démocratie chrétienne particulièrement vivace dans le département du Finistère. D'abord proche d'Albert de Mun, membre de l'ACJF, il s'en éloigne progressivement attiré par le dynamisme du Sillon et entraîné dans ce qui va devenir l'œuvre de sa vie : L'Ouest-Éclair.


Au début de l'année 1897, l'accord se fait rapidement entre les trois hommes et, quelques temps après, Desgrées du Loû s'installe à Rennes afin de prendre en main la direction des quatre hebdomadaires déjà fondés par les abbés et s'atteler à leur nouveau projet, celui d'un quotidien à vocation régionale. Fort du soutien d'une partie du clergé breton et d'un certain nombre de laïcs fortunés, le premier numéro de L'Ouest-Éclair paraît donc le 2 août 1899, la veille de l'ouverture du procès en révision d'Alfred Dreyfus. Malgré un certain nombre de difficultés, le succès est au rendez-vous et permet à l'entreprise de presse qu'est L'Ouest-Éclair de s'imposer sur la scène régionale dans la première décennie du vingtième siècle. L'action de l'abbé Trochu est sur ce point décisive ; révélant son tempérament d'homme d'affaires, s'engageant à fond dans l'administration du journal, il réussit, avec l'aide d'Emmanuel Desgrées du Loû, à en faire en quelques années un organe de presse à vocation régionale. Sorti à 1 800 exemplaires, le 2 août 1899, L'Ouest-Éclair en annonce 85 000 en janvier 1914 avec des pointes à 120 000 le dimanche. Sans être encore la puissance incontestable qu'il deviendra après la guerre, le quotidien démocrate-chrétien ne s'en est pas moins imposé dans un contexte pourtant difficile.

Journal républicain catholique, porteur des directives politiques et sociales de Léon XIII, L'Ouest-Éclair est, en effet, rapidement confronté à la montée des tensions religieuses, rendant son engagement républicain difficile à tenir devant le monde catholique breton, et à l'offensive menée contre lui par les milieux conservateurs avec l'appui plus ou moins prononcé des autorités ecclésiastiques. Comme le soulignera Desgrées du Loû dans un mémoire confidentiel adressé au Saint-Siège, en 1920, où il relate, entre autres, les débuts du quotidien : « La tâche du nouveau journal était difficile. Il lui fallait lutter à la fois contre les conservateurs dont la tactique était d'accréditer dans les masses l'idée d'un antagonisme irréductible entre le catholicisme et le régime républicain, et contre les sectaires anticléricaux qui, pour justifier leurs entreprises d'oppression des libertés religieuses, représentaient les catholiques comme les adversaires irréconciliables de la République74. »

Désireux d'œuvrer en faveur du rapprochement des modérés des deux bords, le quotidien démocrate-chrétien se heurte alors aux forces conservatrices si puissantes dans la région. La création, en décembre 1901, par les milieux conservateurs, du Nouvelliste de Bretagne engage une lutte qui va s'intensifier jusqu'à la fin des années vingt. Soutenant en certaines occasions des candidats républicains modérés lors des luttes électorales, L'Ouest-Éclair rencontre une violente hostilité au sein du monde catholique breton. Son implication résolue dans la lutte politique, la volonté affirmée des dirigeants du journal d'en faire un organe de presse grand public, sans engagement confessionnel marqué, ne peut laisser l'épiscopat breton insensible, notamment face à la présence de l'abbé Trochu à la tête du journal. Ses sympathies actives pour le Sillon achèvent de renforcer les préventions de l'épiscopat à son égard à un moment où ce mouvement entre dans une disgrâce qui va mener à sa condamnation75.




Tensions et divisions dans le monde catholique breton

Dès 1906, les tensions grandissantes entre les membres du Sillon et la hiérarchie épiscopale s'accentuent. Elles sont particulièrement vives dans le diocèse de Quimper où Mgr Dubillard, qui passe pour être un des prélats les plus à droite de l'épiscopat français, entend mettre un coup d'arrêt à l'influence croissante des milieux sillonnistes. Face aux anathèmes de plus en plus nombreux à leur égard, les membres du Sillon ne peuvent que protester de leur bonne foi et s'engager la plupart du temps dans une attitude de soumission de plus en plus difficile à tenir. Il n'en est pas de même pour L'Ouest-Éclair, bien souvent associé au Sillon dans les diatribes d'une partie du clergé breton. Celui-ci, fort de sa réussite entrepreneuriale, a beau jeu de souligner la différence de traitement entre le mouvement de Marc Sangnier et l'Action française76. Les tensions politiques s'exacerbent alors dans le monde catholique dont une partie supporte de plus en plus mal les orientations républicaines du journal rennais. L'hostilité des milieux monarchistes, soutenus par la hiérarchie ecclésiastique, envers L'Ouest-Éclair devient très marquée et débouche parfois sur un climat de haine politique77.

La condamnation officielle du Sillon par Pie X, le 25 août 1910, vient conclure la dégradation des relations entre ce mouvement et l'Église ; elle porte un rude coup au courant démocrate-chrétien breton et, corrélativement, renforce le camp conservateur, notamment les milieux d'Action française. Désormais marginalisés dans le monde catholique, bon nombre de sillonnistes se réfugient dans une attitude de prudence et d'expectative qui réduit considérablement la dynamique du mouvement. Les militants démocrates-chrétiens peuvent néanmoins s'appuyer sur L'Ouest-Éclair qui, tout en exprimant sa soumission à la décision pontificale, n'en continue pas moins son action politique. Aussi, contrairement à ce que certains avaient pu penser, les antagonismes au sein du monde catholique breton ne vont cesser de s'accentuer à la veille de la Première Guerre mondiale.

Modéré dans son ton, le quotidien rennais n'entend pas en effet sacrifier ses convictions républicaines sur l'autel de la défense des intérêts de l'Église. S'appuyant sur les progrès des idées républicaines dans la région, les dirigeants de L'Ouest-Éclair affirment qu'il est désormais nécessaire pour les catholiques bretons de rompre toute attache avec les forces politiques qui n'acceptent pas explicitement le régime. Ils subissent alors des attaques de plus en plus violentes d'une bonne partie des élites catholiques, cléricales ou laïques. L'épiscopat breton lui reproche ouvertement sa neutralité religieuse et déconseille sa lecture au clergé et aux fidèles, recommandant à la place son grand rival Le Nouvelliste de Bretagne, « quotidien d'alliance catholique ». Surtout, il voit d'un très mauvais œil la présence de l'abbé Trochu à la direction du journal et tente, sans succès face à l'obstination de celui-ci, de l'en éloigner définitivement78. Ces épreuves sont sans nulle doute difficiles à vivre pour les dirigeants du journal qui affichent personnellement des convictions catholiques très profondes79.

Les crispations des milieux conservateurs s'expliquent en partie par leur recul politique dans la région. Malgré ou à cause de l'intensité des luttes religieuses, les élections de 1906 et 1910 n'ont pas été bonnes pour la droite catholique désormais repliée sur ses bastions. De plus, la condamnation du Sillon n'a pas désarmé tous ses militants. Dans le Finistère, un nombre important d'anciens sillonnistes se lancent dans l'aventure de la Fédération des républicains démocrates du Finistère (FRDF) fondée en 1911, avant même que Marc Sangnier ne crée la Ligue de la Jeune République. Parmi les initiateurs de cette entreprise se retrouvent la plupart des grandes figures à venir de cette organisation qui va tant peser sur la vie politique départementale dans l'entre-deux-guerres. On y trouve d'anciens étudiants rennais fondateurs de cercles d'études comme Pierre Trémintin ou Jean Poulhazan, et des réalisateurs d'œuvres sociales rurales comme Adolphe Le Goaziou et Eugène Bérest, créateurs de la coopérative agricole « La Bretonne », ou Francis Bellec fondateur de la revue An Hader. La plupart appartiennent aux classes moyennes urbaines, avocats comme Pierre Trémintin, Paul Simon, Jean Jadé, Henri Le Goasguen, Jacques Fonlupt ou Jean Poulhazan, libraire comme Adolphe Le Goaziou, notaire comme Francis Bellec. Surreprésentée dans le monde juridique la FRDF offre également deux autres spécificités liées à l'héritage du Sillon, à savoir une implantation géographique polarisée autour du Léon et la jeunesse de ses membres dont la moyenne d'âge est proche de 25 ans.

Dans la filiation du Sillon, la FRDF poursuit, selon ses statuts, une « action républicaine et démocratique en vue de susciter et favoriser des œuvres et institutions économiques et de promouvoir des réformes politiques et sociales80 ». Par sa référence revendiquée au régime républicain, elle se démarque des milieux catholiques de l'époque pour qui l'acceptation du régime, quand elle était sincère, se faisait sur la base d'une relative discrétion. Son programme est sur ce point explicite : « La République c'est la liberté. Fidèle à cette définition que la France n'a cessé d'acclamer comme un symbole d'espérance et de concorde, la FRDF entend servir et fortifier le régime politique qui doit garantir aux citoyens toutes les libertés et assurer la grandeur et l'indépendance de la Patrie81. » La République démocratique telle que l'envisagent ses militants est bien celle qui était déjà au cœur de la mystique sillonniste, celle d'un « régime qui tend à porter au maximum la conscience et les responsabilités civiques de chacun82 ». Une telle profession de foi après la vigueur des affrontements religieux dans le département depuis le début du siècle ne pouvait évidemment que provoquer de l'irritation voire une franche hostilité dans le monde catholique. Elle témoigne de ce que les militants de la FRDF s'engagent résolument dans la perspective non pas d'un ralliement à l'idée républicaine – pour la quasi-totalité d'entre eux la question ne s'est même pas posée – mais dans celle d'un enrichissement des valeurs républicaines par le catholicisme.

D'ailleurs, si la référence aux valeurs du christianisme constitue toujours la matrice intellectuelle de ces militants, il n'en reste pas moins que la condamnation du Sillon les a poussés à revendiquer, encore plus qu'auparavant, leur indépendance politique vis-à-vis de la hiérarchie ecclésiastique. La nomination de Mgr Duparc en février 1908, en remplacement de Mgr Dubillard, nommé archevêque de Chambéry, n'avait en effet guère arrangé les relations entre les militants sillonnistes et l'autorité diocésaine. Si, à l'origine, Mgr Duparc, curé de Lorient depuis 1895, passait pour être favorable au Sillon, sa promotion à l'épiscopat en avait fait un prélat très romain et entièrement soumis aux directives pontificales. Depuis son accession à l'évêché de Quimper, sans s'avérer aussi résolument hostile que son prédécesseur, il avait fait preuve d'une volonté de reprise en main de son clergé et d'une vive animosité envers les théories démocratiques des milieux sillonnistes. En 1910, il n'avait guère tenté d'adoucir la condamnation pontificale et s'était au contraire préoccupé d'obtenir une totale soumission. La création de la FRDF n'a pu que le désappointer et les relations qu'il entretient avec les dirigeants de cette organisation sont souvent tendues. Leur résolution à développer une action politique dans le département provoque alors un violent conflit à l'occasion de l'élection législative partielle de Landerneau en avril 1913.

Jusque-là, en dehors de Pierre Trémintin déjà conseiller général de Plouescat, les militants de la FRDF n'occupaient que peu de fonctions politiques du fait de la jeunesse de leur organisation. L'objectif poursuivi est donc de fortifier leur implantation électorale afin de faire la preuve de leur capacité à peser sur la scène politique. Lors des élections municipales de 1912, Trémintin est ainsi élu maire de Plouescat tandis que Paul Simon est élu conseiller municipal de Brest alors dominée par les socialistes. La position de la FRDF reste néanmoins difficile à tenir, prise en tenaille entre les catholiques conservateurs, pour qui elle représente un facteur de division, et les milieux républicains pour lesquels, émanation du monde catholique, elle ne peut prétendre s'affirmer républicaine. L'existence et la forte implantation d'une tradition démocrate-chrétienne dans ce département lui sont cependant un atout précieux.

L'élection du député sortant conservateur de la deuxième circonscription de Brest, Émile Villiers, au Sénat rend alors nécessaire l'organisation d'une élection législative partielle. Dans cette circonscription très cléricale, les dirigeants de la FRDF, qui peuvent compter sur le soutien du jeune clergé, décident de présenter la candidature de Paul Simon face au candidat conservateur Gaston de L'Hôpital, maire de Landerneau, représentant l'aristocratie locale et bénéficiant du soutien de l'évêque et de l'Union catholique du diocèse83. L'affaire prend d'autant plus d'ampleur qu'elle dépasse largement le cadre de la circonscription. Le soutien de L'Ouest-Éclair à Paul Simon comme celui de toute la noblesse locale et des milieux d'Action française à son adversaire montrent que ce qui se joue à cette occasion c'est l'affrontement ouvert et sur le terrain électoral des deux grandes tendances du catholicisme breton.

Au soir du second tour, le pari de la FRDF est gagné ; avec plus de 6 000 voix, Paul Simon dépasse de près de 300 voix son concurrent conservateur, bénéficiant du report d'une partie des voix de gauche. Cette élection propulse sur le devant de la scène politique locale un jeune avocat de 26 ans qui entame alors une très longue carrière de parlementaire et donne un retentissement régional mais aussi national à l'action de la FRDF. La défaite est rude pour les catholiques conservateurs et l'évêché84 ; elle traduit le dynamisme politique des anciens sillonnistes et leur capacité à perturber les alliances traditionnelles du bloc agraire. En exprimant leur refus de toute union factice sur la base unique des revendications religieuses, telles que tentent de l'imposer les autorités religieuses et les Unions catholiques, les dirigeants de la FRDF affirment le primat des considérations politiques et notamment de la question du régime dans leur combat électoral. De fait, c'est l'unité du monde catholique au bénéfice des forces les plus conservatrices qui est explicitement rejetée.

La vigueur de plus en plus prononcée des affrontements internes au monde catholique breton est lourde de conséquences pour les droites régionales. L'ancrage d'un courant démocrate-chrétien en Bretagne, les évolutions qu'il connaît autour de convictions républicaines et démocratiques de plus en plus affirmées sont en effet susceptibles de modifier les rapports de force politiques en Bretagne. À droite, il ouvre la perspective d'un projet politique nettement différent de celui qui sous-tend le bloc agraire traditionnel et offre aux populations catholiques la possibilité d'une conciliation entre leurs convictions religieuses et leur approbation de plus en plus nette du régime républicain. Par son dynamisme, il peut également entraîner une partie des forces politiques de la droite catholique, ralliés de l'ALP ou membres de la Fédération républicaine, dans la rupture avec les milieux les plus conservateurs, d'obédience monarchiste, et éléments structurants du bloc agraire. Certes, il faut le souligner, nous n'en sommes pas encore là en 1914. Si la démocratie chrétienne bretonne a réussi à tisser un réseau de relations multiformes autour des anciens sillonnistes et des abbés démocrates, elle n'en reste pas moins très faible sur le plan électoral à l'exception du Finistère. Elle peut cependant compter sur un atout déjà décisif à savoir la réussite commerciale de L'Ouest-Éclair, qui s'impose progressivement comme le grand quotidien breton. Néanmoins, elle continue de buter sur l'organisation fondamentalement bipolaire du champ politique breton entre laïques et cléricaux qui, quoiqu'elle puisse faire, la place toujours comme partie prenante de la droite catholique. La vigueur des sentiments anticléricaux chez bon nombre de républicains bretons rejette les démocrates-chrétiens dans le bloc catholique. Ainsi, lors des affrontements religieux ayant marqué la période de la Séparation et des Inventaires, les militants du Sillon comme les dirigeants de L'Ouest-Éclair se sont sans conteste rangés dans le camp des adversaires de la politique gouvernementale et ce dans une union apparente avec le reste du monde catholique breton. Sur ce point, le contexte d'apaisement relatif qui va caractériser l'après-guerre va se révéler moins difficile et leur ouvrir des perspectives politiques plus favorables.








chapitre ii

Les lendemains du conflit :
entre réconciliation impossible
et renouveau des tensions

Au lendemain de la guerre, alors que se profile la perspective d'une série de consultations électorales dont tout le monde pressent l'importance, l'idée d'une profonde rénovation de la vie politique bretonne paraît s'imposer. Elle est notamment portée par les milieux démocrates-chrétiens qui entendent bien, dans ce contexte spécifique, réaffirmer la nécessité pour les catholiques bretons de dépasser leurs préventions à l'égard du régime. L'Union sacrée est ainsi perçue comme le moyen privilégié de favoriser un second ralliement au moment où le pays, exsangue, est confronté à des défis autrement plus importants85. Rapidement cependant, cette volonté se heurte à la vigueur des clivages qui structurent le champ politique régional alors que les revendications cléricales s'expriment à nouveau dans une certaine intransigeance. Les élections législatives de 1919 confirment ainsi l'inertie du champ politique atténuée cependant par des phénomènes de reclassement au sein des droites bretonnes. Aussi, l'apaisement religieux qui marque la législature du Bloc national n'empêche pas le renouveau des tensions sur cette question à l'approche des élections de 1924.




Le clergé breton face aux conséquences de la guerre


Région très majoritairement rurale, la Bretagne se trouve particulièrement atteinte par les conséquences démographiques du premier conflit mondial. Les paysans ont en effet constitué la majeure partie des effectifs mobilisés et les pertes y ont été numériquement et proportionnellement beaucoup plus lourdes que pour la plupart des autres catégories socio-professionnelles françaises86. Près de 120 000 Bretons sont ainsi morts au combat, ce qui correspond à près de 20 % des effectifs mobilisés, un pourcentage sensiblement plus élevé que celui du pays (17,6 %)87. Or, cette saignée humaine vient se greffer sur des phénomènes de déclin démographique. L'exode rural s'est considérablement renforcé depuis le début du siècle et va connaître une nouvelle phase d'essor dans les années vingt. À partir de cette période, le réservoir démographique breton s'affaiblit, les structures d'âge de la région se calquant progressivement sur celles de la population française88.

À terme, c'est donc la pérennité d'une société bretonne fondamentalement rurale qui est menacée et, avec elle, un modèle d'identité politico-religieuse que tentent de préserver clercs et notables conservateurs. On saisit donc mieux l'ampleur du traumatisme suscité par le premier conflit mondial, clairement perçu, notamment par le clergé, comme un facteur de bouleversements considérables et fortement déstabilisants.


La lecture cléricale de l'événement

L'épreuve du feu et ses conséquences sont l'objet d'analyses souvent édifiantes de la part du clergé breton qui, dans l'atmosphère commémorative de l'immédiat après-guerre, trouve l'occasion d'exprimer l'importance de son rôle et le poids de ses convictions. Les innombrables cérémonies marquant la fin de la guerre et le retour de la paix placent en effet l'Église dans son rôle primordial de sanctification de l'action humaine. Elles lui permettent de réaffirmer sa capacité à tirer les enseignements de l'événement passé et à en dégager les leçons qui aideront les populations à éviter le retour d'une telle catastrophe.

La tentation est alors nette pour l'épiscopat breton de christianiser la victoire et les manifestations qu'elle provoque. Quand Mgr Dubourg, l'archevêque de Rennes, déplore que le défilé officiel de la victoire ne se soit accompagné d'aucun signe chrétien, il ne fait qu'exprimer la volonté du clergé de poser de manière irréfutable la place essentielle du christianisme dans la victoire du pays89. Cette détermination est largement perceptible à travers la glorification des morts au combat accompagnant le travail de deuil mené par les autorités religieuses. Elle passe peut-être en premier lieu par l'insistance sur la participation des clercs au conflit et par les conséquences tragiques qui en ont résulté90. À l'instar de ce qui s'est passé dans tous les diocèses, clercs et séminaristes bretons ont amplement participé à la mobilisation91. Aussi est-il fréquent après-guerre de voir la presse catholique évoquer ces pertes cruelles qui menacent la vitalité du catholicisme breton92. De la même façon, l'évocation des nombreux soldats bretons morts pour la France se fait en rappelant leur statut de chrétiens afin, là encore, d'insister sur la place éminente des catholiques dans la victoire du pays.

L'allocution prononcée par Mgr Duparc à l'occasion de la bénédiction du Sacré-Cœur à la cathédrale de Quimper, en janvier 1919, est sur ce point très significative93. S'adressant aux fidèles, il souligne l'héroïsme des soldats bretons morts au combat et sanctifie leur sacrifice sous l'égide du drapeau du Sacré-Cœur. Puis, il en rappelle les fondements chrétiens qui, seuls, ont permis, en donnant sens à leur action, de mener la France à la victoire : « Leur vie a été offerte au Dieu aimant pour sauver la France pénitente et généreuse expiant ses fautes. Ils ont donné au sacrifice du Pays son sens divin. » L'amour de Dieu et de la Patrie communient ainsi dans le même héroïsme, réaffirmant l'identité chrétienne de la France et la posant comme postulat fondamental de sa glorification. « Exilés dans leur Patrie94 » depuis l'avènement des républicains au pouvoir, les catholiques vivent avec beaucoup d'intensité ce qu'ils perçoivent comme la confirmation de cette identité. La guerre a bien été un moment important dans l'exaltation de leur patriotisme, débouchant sur ce que Jacques Fontana a appelé « une théologie de la Patrie95 ». Celle-ci inscrit l'action à venir des catholiques dans le respect du sacrifice qui vient de s'accomplir. Les innombrables inaugurations de monuments aux morts, vecteurs émouvants d'un véritable culte du souvenir, sont alors l'occasion de rappeler la nécessité de ce devoir : « Un mot résume toute leur gloire, ils sont morts pour la patrie ; comment oserions-nous proclamer que nous sommes de leur race et de leur sang si nous sommes incapables de vivre pour elle ?96 » Maintes fois énoncé, ce type de discours ne peut que recueillir un assentiment prononcé parmi les catholiques bretons pour qui la fidélité aux sacrifices passés s'inscrit au fondement même de leur foi97.

L'exaltation des morts au combat ainsi que l'affirmation du caractère chrétien de leur sacrifice n'est d'ailleurs qu'un aspect du discours clérical. Tout aussi important, me semble-t-il, est la dénonciation des désordres moraux engendrés par la Première Guerre mondiale. À l'envers de sa dimension glorieuse, de sa « beauté morale » selon Mgr Duparc98, ils témoignent des tendances corruptrices d'une société française qui prétend se passer de Dieu pour régir le cours de son évolution. Il n'est évidemment pas anodin que les vertus qu'occasionne la guerre soient des vertus chrétiennes tandis que les désordres mortels qui l'accompagnent reflètent les conceptions laïques des gouvernements qui se sont succédé depuis l'avènement des républicains au pouvoir.

« Si la guerre est une semeuse de vertus, elle est aussi démoralisatrice, surtout lorsqu'elle est longue. La réaction qui suit la guerre a, pour les âmes, d'innombrables périls ». Ainsi s'exprime l'évêque de Nantes, au tout début de sa lettre pastorale de 1920, donnant le ton des préoccupations épiscopales au lendemain du conflit99. Par sa durée exceptionnelle, par les bouleversements radicaux qu'elle a engendrés, la Première Guerre mondiale ne pouvait qu'entraîner le désordre au sein du monde rural et catholique que constitue la Bretagne. Surtout, le relâchement de la tension psychologique ayant comprimé les esprits pendant ces longues années suscite la crainte d'un débordement de passion une fois la paix revenue. Mgr Gouraud constate ainsi : « Qu'il en soit résulté pour beaucoup une sorte de dépression morale, il n'y a pas lieu d'en être surpris. Cette dépression se manifeste chez quelques-uns dans l'oubli et l'éloignement des pratiques religieuses. [...] Elle se manifeste chez beaucoup dans la recherche des plaisirs et de la jouissance : on avait tant souffert qu'une réaction était nécessaire, ou au moins excusable, si elle était restée dans de justes limites100. »

Les déséquilibres économiques et sociaux qui marquent l'immédiat après-guerre et dont la vie chère et les grandes grèves ouvrières sont les manifestations les plus criantes viennent renforcer ce sentiment. La dénonciation de ces désordres est d'autant plus forte qu'elle s'inscrit dans la perception d'une longue décadence de la société française minée par la dégradation des valeurs morales et de leurs fondements religieux. Déplorant l'oubli de Dieu, le dégoût du travail et l'amour des plaisirs, l'évêque de Vannes, dans une longue lettre pastorale, dresse un constat particulièrement acerbe des désordres moraux qu'il observe alors dans le pays. La famille, socle et fondement de l'ordre social, est perçue comme étant fortement menacée par les conséquences du conflit et d'une législation laïque jugée particulièrement odieuse. Le déclin démographique breton, si significatif pour le clergé d'un relâchement des mœurs, trouve ainsi son explication : « La guerre a apporté de profondes divisions dans les familles et d'effroyables infidélités conjugales ; la stérilité volontaire est librement enseignée, [...] le divorce continue de multiplier les polygamies les plus scandaleuses101. »

Ce constat de l'immoralité croissante dans la société bretonne se double parfois d'une réflexion sur les progrès de l'irréligion. La mobilisation des prêtres ayant provoqué l'absence de desservants dans de nombreuses paroisses, l'encadrement clérical s'est relâché, les populations ont pu, après une poussée de religiosité durant les premiers mois du conflit, s'habituer à un relâchement des pratiques religieuses, y compris pour les femmes. Sur le front, la situation souvent précaire des soldats bretons, leur contact avec des populations parfois profondément déchristianisées, se sont accompagnés d'une forte baisse de la pratique pouvant révéler une ignorance religieuse plus générale102. La diminution relative de la pratique religieuse après-guerre est en tout cas vécue comme un nouveau traumatisme par le clergé qui voit s'effriter la civilisation paroissiale dans laquelle sa prééminence sociale est largement reconnue103. La baisse de la pratique s'accompagne en effet, et sans doute plus largement, d'une remise en cause plus ou moins explicite de l'autorité du recteur, tout du moins dans les domaines où sa compétence de médiateur entre le profane et le divin n'apparaît pas nécessaire. Pour les soldats de retour du front, la soumission à l'autorité cléricale ne va plus forcément de soi. Yves Lambert, étudiant le retour des soldats dans la commune de Limerzel, insiste sur ce point : « Conscients d'avoir sauvé la France, mis en contact prolongé avec d'autres, ils sont revenus la tête haute et l'esprit républicain. Ils seront moins stricts (vêpres, etc.) et moins soumis au recteur104. »

Face à cette situation inquiétante, il importe pour l'épiscopat de développer un discours résolument offensif afin de remobiliser le clergé et la masse des fidèles autour de la défense d'un modèle social spécifique. Le risque est cependant réel d'en revenir aux conflits d'antan dont justement les catholiques veulent se débarrasser. La contradiction ne sera jamais véritablement résolue même si la solution avancée consiste à poser les revendications catholiques comme étant désormais de l'ordre du sens commun.




Le réveil des ambitions cléricales

La lettre de Mgr l'évêque de Vannes sur l'Action catholique au lendemain de la guerre, publiée le 20 avril 1919, le jour éminemment symbolique de Pâques, définit bien les objectifs de l'épiscopat breton et donne le ton d'un intransigeantisme qui s'exprime d'autant plus nettement qu'il a le sentiment d'être légitimé par les événements passés et présents. Il s'agit, dans un premier temps, de rappeler l'objectif pastoral prioritaire d'aller à la recherche du pêcheur dans un contexte caractérisé par l'hostilité du monde environnant : « C'est plus nécessaire que jamais, parce que les âmes s'éloignent du prêtre, trompées qu'elles sont par les sophismes de l'impiété, ou séduites par les passions que notre ministère nous oblige à combattre. Le milieu dans lequel elles vivent n'est plus chrétien ; l'esprit public nous est hostile, car il se dit athée ou neutre. Parfois l'on nous combat ouvertement, dans des organisations antireligieuses qui se multiplient de toutes parts et qui constituent la Contre-Église. [...] Non seulement les sociétés civiles ne sont plus organisées de manière à favoriser le règne de Dieu et ses desseins sur les âmes, comme elles le devraient dans la pensée divine, mais elles tendent toutes à l'empêcher105. »

À partir de ce constat, l'action des catholiques bretons, telle que la conçoit l'évêque de Vannes, doit s'articuler autour d'une double dimension. D'abord relancer l'Action catholique qui est l'objet même de sa lettre pastorale et, conséquemment, faire avancer les revendications catholiques sur le plan institutionnel. Cette double dimension vise à permettre la restauration de l'ordre social chrétien, objectif témoignant de l'espérance intégraliste qui caractérise encore fortement le catholicisme breton. « Aujourd'hui le royaume est à reconquérir » proclame ainsi Mgr Gouraud qui entend mobiliser les fidèles de son diocèse autour de cette perspective.

L'action héroïque des catholiques durant le conflit, renforcée par une lecture providentialiste de la victoire, légitime alors la volonté de revenir sur une bonne partie de la législation laïque jamais acceptée par le clergé breton :


Nous avons fait notre devoir, autant que qui que ce soit, pendant la guerre, et sous toutes les formes. Nous avons lutté et souffert. La victoire est en partie notre œuvre. Nous ne devons plus être traités en ennemi chez nous. Nous avons le devoir de réclamer pour l'Église, qui nous a fait ce que nous sommes et ce que nous valons, la liberté de son ministère et de son action bienfaisante106.



L'approche des prochaines élections mobilise alors l'épiscopat et le clergé autour de ces revendications. On peut se demander cependant si leur intention de préserver l'Union sacrée a constitué un frein au développement d'une telle action. Certes, la hiérarchie ecclésiastique se situe dans la filiation des luttes d'avant-guerre et ne s'effraie en rien du combat contre le laïcisme et ses partisans. Mais, en même temps, la continuation de l'Union sacrée implique une certaine modération des exigences catholiques. Sur ce point, des divergences existent parmi les forces politiques représentatives du catholicisme breton. La conception cléricale de l'Union sacrée, relayée par les milieux conservateurs, ne fait pas l'unanimité.
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Figure 1. Cadres géographiques, historiques et administratifs de la Bretagne
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